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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Cratien Milliet. 

Audience du 23 décembre. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE QUALIFIÉE SOCIÉTÉ CIVILE. — DÉCLA-

RAI ION DE FAILLITE. 

r nature d'une société ne dépend pas de la qualification que 

lui ont donnée les parties, ma>s bien de la nature des opéra-

lions pour lesquelles elle a été fondée. 

J 'ne société qualifiée société civile, et qui se livre à des opéra-

(ions de commerce, doit être déclarée en faillite lorsqu'elle 

est en étal de cessation de paiement. 

TA. Duparc, avoué, après avoir vainement poursuivi 
«entre la société Courgibet et C c , le recouvrement d'un 
exécutoire de dépens délivré à sou profit, l'a fait assigner 
devant le Tribunal de commerce, en déclaration de faillite. 

M' Dillais, agréé des sieurs Courgibet et C, répondait à 
cette demande que la société ne pouvait être déclarée en 
faillite, attendu que, d'après l'acte qui la constitue et qui a 
été légalement publié, c'était une société civile qui ne s'oc-
cupait d'aucune affaire commerciale. 

M" Lan, agréé de M. Duparc, a fait connaître que le 
sieur Courgibet, ancien officier ministériel, s'était depuis 
longtemps constitué l'adversaire acharné de tous les offi-
ciers ministériels, qu'il avait fondé un cabinet d'affaires 
qu'il exploitait en société du sieur Chantier, et dont le 
but principal était d'exercer une espèce de chantage en-
vers les notaires, avoués, huissiers et greffiers, pour les 
contraindre à restituer une partie des frais et honoraires 
qu'ils avaient reçus dans les affaires dont ils sont chargés; 
qu'il joignait à cette honorable industrie le recouvrement 
des créances litigieuses; que c'était une véritable agence 
d'affaires classée par la loi dans les industries commer-
ciales. 

Après la réplique de M e Dillais, le Tribunal a statué en 
ces termes : 

« Attendu que si Courgibet et C° ont énoncé dans leur acte 

<!e société, enregistré et publié conformément à la loi, qu'ils 

fondaient une société civile, il résulte des débats et des expli-

cations des parties que le but principal de leurs opérations est 

le recouvrement des créances litigieuses, soit à titre de man-

dataires salariés, soit à forfait ; que dès lors la société est es-

sentiellement commerciale; 

«Attendu que des poursuites dirigées contre Courgibet et & 

jusqu'à saisie-exécution sont demeurées sans résultat, et qu'il 

appert des réponses faites par l'un d'eux sur le procès-verbal 

de saisie, qu'ils ne possèdent aucun mobilier, et que les meu-

bles qui garnissent l'appartement qu'ils occupent rue Sain -

tonge, 18, sont la propriété d'un tiers; 

» Que par suite, les condamnations prononcées contre eux 

n'ont pu être exécutées ; 

» D'où il suit qu'ils sont en état de cessation de paiemens ; 

» Par ces motifs : déclare en état de faillite ouverte la so-

ciété Courgibet etC°, ladite société composée des sieurs Claude-

Thomas Courgibet et François Chantier. » 

.H STH J: CIUMÏNEÎXH 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagno-Barris. 

Audience du 23 décembre. 

AFFAIRE BEAUVALLON. — DUEL. — FAUX TÉMOIGNAGE. 

Voici le dernier épisode de cette déplorable affaire, qui 
a préoccupé à un si haut degré l'attention publique. 

. On se rappelle que le débat engagé devant la Cour d'as-

'!lûlU:n Pur suue cm dnel funeste qui amena la mort 
ae M. Dujarrier, porta principalement sur le point de savoir 
81 les pistolets dont les combattans s'étaient servis avaient 
|>ui non été essayés le matin même du combat. Le sieur 
? ™quevilley, l'un des témoins du duel, déclara sous la 
!?' du serinent que cet essai n'avait pas eu lieu. L'accusé 
beauvallon fut acquitté. 
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 ministère public ayant eu connaissance de 

.nains laits qui lui inspirèrent des doutes sérieux sur la 
wcevite du témoignage porté parle sieur d'Ecquevilley, 

une mtornialion eut lieu, par suite de laquelle celui-ci fut 
nvuyo devant la Cour d'assises, comme accusé de faux 

témoignage. 

ctarf'
6 COUrs des débats (v
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la Gazette des

 Tribunaux 
vol 1 1 ■ ̂  * 1 18 a°ût), le sieur de Beauvallon se présenta 
et rU ] i emont > demandaà être entendu comme témoin, 
Pas v rasous la f°i du serment que les pistolets n'avaient 
deva ? Pssay ( - S > et qu'en conséquence, en déclarant ce fait 

vérité
 (;ul

"'
d,

'
 p

'
ouen

, d'Ecquevilley n'avait dit que la 

soune TeSt
'
a

i
ti ,>n du sieur de Beauvallon a l'audience, comme 

lion ïï'1 ' ' m-mume de faux témoignage, la condamna-
A™.

 de d'Ecquevilley à dix ans de réclusion, la 

nation i 'W
 Conlre Beauvallon, et enfin la condam-

ttioin (
v

 i Cel!i1-Cl :'' 1,1,11 ans de réclusion comme faux té-
tous CPV r -t cWe des tribunaux des 9 et 10 octobre), 

Le siV ? SOnt eilC01'e présens à l'esprit de nos lecteurs. 
'Wtl UV de .15eauvallon s'est pourvu en cassation contre 
iourri'i! ° c.ondamnation, et son pourvoi a été appelé au-

Cetir ,r°Vanl la ohambre criminelle. 
Cano lo'ii ' rn a,vait attiri - uno asspz grande affluence. M. 
la Co

ul
. |,eu,lhde ' qui a défendu M. de Beauvallon devant 

s, ir les r,;aS j SeS ' et>1ul ' depuis, a distribué un Mémoire 
ApwJT u |)ro?8 ' esl présenta l 'audience. 

rent M' A <i''W0i'i
 M - !e conseiller Vincens Saiut-Lau-

Primeen ces t ' ' a™catde M. de Beauvallon, s'ex-

Lc procès et les formes de procéder que vous dénonce le 

pourvoi sont sans exemple dans les lasles judiciaires. Jamais, 

que je sache, il n'élait arrivé qu'un accusé, jugé non coupable, 

fût repris comme taux témoin, pour avoir réitéré en justice 

ses protestations d'innocence. Et jamais, assurément, un pré-

sident d 'a6sises ou assesseur, ses pouvoirs épuisés, n'avait 

imaginé de refaire des actes jugés nuls par la juridiction com-

pétente. Deux moyens de cassation sont par moi tirés des cir-

constances extraordinaires de ce procès : je les crois dignes de 
toute l'attention de la Cour. 

Le premier moyen consiste dans une application erronée de 

la loi pénale sur le faux témoignage. Voici d'abord quelle est 
sa base, en fait : 

Rosentond de Beauvallon a tué eu duel un homme qui l'avait 

offensé et qui lui refusait toute réparation : c'est un malheur 

qu'il déplore; on ne peut plus lui en faire un crime, puisque 

la justice a solennellement déclaré qu'il n'était pas coupable. 

Il a été accusé et acquitté : voyons quelle était l'accusation, 

et quelles doivent être les conséquences légales de l'acquitte-
ment. 

L'homicide, par le fait de Beauvallon, n'était que trop cer-

tain. Y avait il eu volonté homicide, eteette volonté avait-elle 

été préméditée? Voilà ce que recherchait la justice. Suivant 

l'accusation qu'avait repoussée la Cour de Paris, et qu'admet-

tait la Cour de Rouen, la préméditation et la volonté homicide 

résultaient de ce que Beauvallon aurait agi avec déloyauté ou 

'employé des armes frauduleuses, en d'autres ternies aurait, 

peu avant le combat, essayé les pistolets dont l'un a donné la 
mort àDujarrier. 

Aux débats, les interrogatoires, les interpellations et la dis-

cussion portèrent principalement sur l'essai prétendu de pis-

tolets. L'arrêt qui a mis M. de Beauvallon en accusation de faux 

témoignage rappelle que « devant la Cour d'assises de la Seine-

Inférieure, où il fut traduit comme accusé d'avoir commis le 

crime d'assassinat sur la personne de Dujarrier, l'essai'de pis-

tolets avant le duel fut énergiquement nié par lui.» Et le jour-

nal qu'on a justement appelé le Moniteur judiciaire complète 

l'explication en nous faisant connaître les interpellations faites 

par un juré et par le président aux témoins et à l'accusé, leurs 

déclarations, la discussion, etc. (Ici M" Morin donne lecture 

des passages de la Gazette des Tribunaux des 28 et 31 mars 
1810.) . 

Ainsi, la circonstance du doigt noirci et toutes autres pou-

vant faire soupçonner l'essai de pistolets avaient attiré l'atten-

tion des magistrats, avaient été l'objet d'investigations et ar-

ticulations de la justice et de la partie civile, de dénégations 

énergiques de l'accusé, d'interpellations positives et de répon-

ses explicites, avaient été débattues entre l'avocat de la partie 

civile et le défenseur de l'accusé, puis discutées par l'organe 

du ministère public, qui invitait le jury à bien pesertoules ces 

circonstances. 

C'est sur ce débat, si complet, que le président des assises, 

ayant résumé toutes les preuves débattues, a posé au jury deux 

questions distinctes, l'une sur l'homicide volontaire, l'autre sur 

la préméditation. A ces questions, le chef du jury, la main 

placée sur son cœur, est venu dire : « Sur mon honneur et ma 

conscience, devant Dieu et devant les hommes, la déclaration 

du jury est : Non, l'accusé n'est pas coupable. » 

Pourquoi de Beauvallon a-t-il été jugé non coupable? C'est 

que, dans les convictions du jury, il n'y avait pas eu dé-

loyauté, d'emploi d'armes frauduleuses, essai préalable des 

pistolets du combat. Mais dès que Beauvallon était jugé inno-

cent, acquitté et non pas seulement absous, toutes les circons-

tances accusatrices débattues se trouvaient écartées, notam-

ment celle de l'essai prétendu des pistolets du combat, qui eût 

à elle seule suffi pour prouver la volonté homicide et la prémé-

ditation; il ét-dt par cela même jugé qu'il n'y avait pas eu 

emploi d'armes frauduleuses, jugé que les pistolets n'avaient 

point été essayés, eu tant du moins que l'essai se fut rapporté 

au duel et qu'il était une circonstance accusatrice. Après cet 

acquittement, il aurait pu y avoir encore mise en prévention 

pour homicide involontaire, d'après la jurisprudence qui pré-

vaut aujourd'hui sur la maxime : Non bis in idem. Mais, en 

dehors d'une prévention d'homicide par imprudence ou mala-

dresse, l'imputation d'essai préalable des pistolets ne pouvait 

être reproduite par qui que ce soit, sous aucune l'orme, contre 

Beauvallou acquitté. L'innocence était une vérité légale pour 

Beauvallon, vis-à-vis de tous, encore bien que le fait jugé put 

être autrement apprécié vis à-vis d'autrui. 

Comment donc cette vérité a-l-elle pu devenir un mensonge, 

quant à Beauvallon lui-même? U s'est trouvé quelqu'un qui, 

ayant passivement assisté aux débats de Uouen, n'a pas craint 

de dire confidentiellement en certains lieux qu'il était présent 

à l'essai des pistolets avec le témoin d'Ecquevilley. Touché de 

ces révélations, le ministère public, non pas sans doute pour 

prendre sa revanche de l'échec essuyé devant le j u ry de Rouen, 

mais pour ne laisser impuni aucun fait punissable, a exercé 

une poursuite en faux témoignage reproduisant centre ce té-

moin toutes les charges accusatrices relatives au duel, et l'ac-

cusé acquitté s'est trouvé sous une accusation morale que ne 

pouvait laisser passer un homme d'honneur. Beauvallon a 

comparu aux débats publics, pour se disculper devant l'opi-

nion. Qu'a- t-il dit et que s'est-il passé? Dès qu'on voulait le 

traiter eu faux témoin, on devait dresser le procès-verbal cir-

constancié qu'exigeait expressément le Code de brumaire an 

IV, article 367, et qui esl encore exigé pur le Code d'instruc-

tion criminelle. Autrement, où trouver la preuve que sa dé-

claration était autre chose qu'une simple reproduction des 

dénégations d'après lesquelles il avait été acquitté. Or, aucun 

procès-verbal ad hoc n'a été dressé. S'il n'y a pas nullité par 

cela seul, au moins doit-il m'étre permis de rechercher la dé-

position qui serait le corps du délit, là où elle me paraît avoir 

été le plus exactement consignée, et voici ce que je lis dans la 

Gazette des Tribunaux du lendemain (Ici le défenseur lit la 

partie du débat rapportée dans la Gazelle des Tribunaux du 

14 août 1847.) 
Ainsi, dit-il, c'est pour avoir nié que les pistolets eussent 

été essayés par lui avant le combat, que Beauvallon a été ar-

rêté comme faux témoin ; c'est pour avoir persisté dans les 

dénégations qui l'avaient fait acquitter, pour avoir refusé de 

les rétracter et de démentir le verdict de non culpabilité, que 

Beauvallon a été mis en accusation de faux témoignage^ et 

qu'il est aujourd'hui condamné. Voilà tout le crime: il n'est 

pas ailleurs. L'arrêt de l'envoi le déclare lui-même, et l'acte 

d'accusation reconnaît aussi que c'est dans la dénégation réi-

térée de l'essai des pistolets que serait le faux témoignage. 

Pour être réputé témoin veridique, il eût donc fallu que 

Beauvallon vînt dire : «L'accusation de meurtre prémédité 

était dans le vrai, j'avais essayé les pistolets de mon beau-

frère, peu d'inslans avant le combat, pour être plus sûr de 

tuer; j'ai menti, en niant l'essai ; j'ai trompé la justice, en 

refusant d'avouer le fait; le verdict de non culpabilité est une 

irreur judiciaire ; aujourd'hui que je n'ai plus do poursuite à 

raindre, qu'il ne s'agit plus que de la liberté d'un amiet de 

Rouen, je vous le répète, parce que c'est pour moi une vérité 

reconnue; est-ce qu'il y eût eu là un faux témoignage punis-

er 
cr 
mon honneur, je viens déclarer que nous avons I un et 1 autre 

trahi lu vérité et induit lajusliceen erreur... « Je le demande, 

n'eût ce pas été du cynisme, les magistrats et la société en-

tière n'eussent-ils par été indignés d'une pareille déclaration .'^ 
Au lieu de cela, Beauvallou, acquitté de l'accusation crimi-

nelle, a réitéré ses dénégations, pour se justifier d'une accu-

sation morale contre lui dirigée devant l'opinion ; et on le 

traite en faux témoin ! S'il se fût simplement référé à ses in-

terrogatoires et au verdict du jury, qu'eût-on pu lui repro-

cher? S'il eut dit : Voilà ce que j'ai démontré au jury de 

sable? Et parce qu'il s'est autrement expliqué en niant l'essai 

de pistolets, on veut voir le crime de faux témoignage dans 

cette dénégation, conforme à la chose jugée, d'un fait person-

nel qui l'aurait fait réputer assassin, qui l'aurait déshonoré! 

Cela n'est pas possible, en droit : je vais le démontrer. 

Si le faux témoignage a de tout temps été considéré comme 

un crime des plus graves, s'il est encore aujourd'hui puni 

d'une peine afflictive et infamante, c'est qu'il n'y a pas seule-

ment parjure ou violation de la sainteté du serment, c'est qu'il 

y a mensonge commis en face de la justice, dans le but de la 

tromper au préjudice de la société ou d'autrui. Les faux té-

moins, disaient les anciens critninalistes, sont plus dangereux 

dans l'Etat que les voleurs, et l'on ne saurait trop sévir contre 
ce crime. 

Pour qu'un si grand crime existe, il est nécessaire que celui 

dont la déclaration est suspectée soit dans des conditions 

de liberté et dans des dispositions d'esprit qui lui permettent 

de taire ce qu'il dit et de dire le contraire, qui le dégagent de 

toute accusation personnelle et le constituent simple témoin 

dans la cause d'autrui, qui impriment à sa déclaration les 

caractères d'un témoignage pour ou contre quelqu'un au lieu 

de ceux d'une défense pour lui-même; et il faut que ce qu'il 

dit soit mensonge quant à lui aussi bien que pour les autres, 

que ce soit mensonge aux yeux de la justice ainsi qu'aux yeux 

de la religion, et que cette altération criminelle de la vérité 

puisse déterminer une erreur judiciaire. 

Nul n'est témoin dans sa propre cause, parce que la défense 

est de dcoit : voilà une première régie. Suffit-il que le serment 

soit demandé et que l'intérêt d'autrui soit engagé dans une 

cause, pour que celui qui fait une déclaration, pour sa propre 

défense, doive nécessairement être réputé témoin et non partie? 

Non, sans doute. Sous les ordonnances de 1539 et de 1070, le 

magistrat instructeur faisait prêter aux accusés le serment de 

dire la vérité entière et rien que la vérité : c'était une législa-

tion barbai\ ; mais du moins on se gardait de punir comme 

faux témoin l'accusé ainsi interrogé, eût-il fait une déclaration 

fausse pour ou contre un complice ou un tiers. Cette exigence 

judiciaire, quoique son motif fût bon en ce que les juges 

voulaient rassurer par là leur conscience, a été chaleureuse-

ment combattue par M. le président de Lamoignon, entre au-

tres, démontrant qu'il est monstrueux d'ouvrir la voie du par-

jure par les lois mêmes qui doivent le punir : inhumanum est, 

psr leges quœ perjuria puniunl, perjurii viam aperire. Elle 

a été flétrie par le crimiualiste auquel l'Europe doit tant de 

réformes dans la législation criminelle, par Beccaria, disant 

avec tant de raison : « Pourquoi placer l'homme dans l'atlreuse 

alternative d'offenser Dieu ou de se perdre lui-même ? C'est ne 

laisser à l'accusé que le choix d'être mauvais chrétien ou 

martyr du serment. On détruit ainsi toute la force des senti-

mens religieux, unique soutien de l'honnêteté dans la plupart 

des hommes, et peu à peu les sermens ne sont plus qu'une 

simple formalité sans conséquence. » Or, l'une des premières 

réformes adoptées en 1789 a été la défense faite à tous juges 

d'exiger aucun serinent d'un accusé quelconque dans aucun in-

terrogatoire. Serait-il donc possible aujourd'hui d'être plus ri-

goureux qu'on ne l'était sous la législation la plus impitoya-
ble? 

On n'est pas témoin pour ou contre une partie en cause 

quand on ne l'ait que se défendre. Je ne vais pas jusqu'à dire 

avec les anciens crimiualistes Baïardus et Jousse, que le té-

moin qui fait un faux témoignage pour éviter de révéler sa 

complicité n'est pas punissable ou doit être excusé. Je ne \iens 

pas même soutenir, comme l'ont fait M. Bourguignon et MM. 

Chauveau et Hélie, que celui qui dépose pour ou contre au-

trui, dans la cause de celui-ci, doit cesser d'être regardé 

comme témoin lié par son serment, dès qu'il s'agit de laits à 

sa charge. 

Mais il est des positions qui comportent, bien autrement que 

celle du témoin craignant une poursuite, ce motif des auteurs 

que je viens de citer : « Le serment prêté ne peut se rappor-

ter qu'aux faits sur lesquels le témoin jieut témoigner, et non 

à ceux qui sont à sa charge. Répondant sur ceux-ci aux inter-

pellations de la justice, line fait que se défendre, et toute la 

question est dans ce mot. 11 est aussi, ou doit le reconnaître, 

des sentimens que la loi elle-même respecte au plus haut 

point, des biens que la loi place au-dessus de toute autre con-

sidération : je veux parler des affections les plus légitimes, 

de l'honneur, de la vérité légale, de l'autorité des décisions 

judiciaires. 

La tendresse maternelle, la piétéfiliale, les affections conju-

gales sont des sentimens qu'a compris de tout temps le légis-

lateur, et qu'il a voulu faire respecter en défendant d'entendre 

comme témoins la mère dans la cause de son fils, le fils dans 

la cause de sa mère, l'époux ou l'épouse dans la cause de son 

conjoint. Cependant il peut arriver qu'un de ces proches pa-

rens soit entendu contre le vœu de la loi. 

Or, oserait-on poursuivre et punir comme faux témoin la 

mère qui aurait déguisé la vérité pour sauver son fils, le fils 

qui aurait menti pour sauver sa mère, l'époux qui aurait ainsi 

parlé pour faire acquitter son conjoint? Non, sans doute; car 

la loi criminelle qui appelle des témoins est une loi morale, 

qui ne saurait placer un témoin entre un parjure punissable et 

ses affections les plus légitimes; car la loi pénale qui punit le 

faux témoignage est une loi morale, dans laquelle ne peut se 

trouver la méconnaissance d'affections aussi respectables. 

L'honneur d'un innocent, déclaré sauf par une décision judi-

ciaire solennelle, serait-il donc si peu de chose aux yeux dé la 

loi, que l'accusé acquitté ne pût, sans devenir faux témoin 

d'après une appréciation nouvelle, se, défendre contre une accu-

sation morale qui remet en question le fait jugé? Et la vérité 

légale, résultant d'un verdict du jury, serait-elle donc si peu 

établie aux yeux des magistrats, que l'accusé qui l'a fait pro-

clamer ne pût i'invoquer en réitérant ses dénégations admises, 

sans commettre un faux témoignage punissable, suivant l'ap-

préciation nouvelle, par cela qu'il s'agit aussi d'un autre ac-

cusé? Non, l'honneur est un bien précieux, qui appai tient à la 

société elle-même, qui est placé sous la sauvegarde des lois, 

que la justice doit respecter à l'égard de tout citoyen contre 

lequel il n'y a pas de poursuite possible. Non, la chose jugée 

établit une présomption de vérité, qu'on ne saurait mécon-

naître sans troubler l'ordre social lui-même, et contre laquelle 

nulle preuve ne peut être admise. Que le fait qui a déjà été 

apprécié par la justice à l'égard d'un accusé, puisse être l'ob-

jet d'un nouvel examen judiciaire vis-à-vis d'un autre; cela se 

conçoit. Mais qu'une nouvelle appréciation puisse se faire con-

tre l'accusé acquitté, quand son honneur est sous la protection 

des lois, et qu'il a pour lui une vérité lésale irrécusable: c'est ce 

que la raison ella loi ne sauraient admettre. Si le fait jugé ne 

peut plus être débattu avec l'accusé acquitté, celui-ci ne peut 

pas être un véritable témoin dans une poursuite reposant sur 

le même fait, à l'égard d'un autre accusé. 

Serait-il possible que la loi, qui esl morale, qui protège 

l'honneur des citoyens et commande le respect do la chose ju-

gée, ait voulu placer un accusé acquitté entre la nécessité de 

se déshonorer et de démentir le verdict qui l'a déclaré innocent, 

en rétractant les dénégations qu'il avait fait admettre par le 
; „. i„ ...<„„„:..'. ,i'.\,.„. fn.,« :„.„ j„f 

nr/nnAt/x* 
RUÏ HARLAY-MJ-PALAIS, 2, 

«u coin du quai da l'Horloge, à Part-
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cette alternative effravante : condamné malgré ses dénégations, 

l'accusé ne subissait aucune peine pour déclarations Unisses : 

acquitté au moyen de ses dénégations admises, il n'était jamais 

repris pour faux témoignage, puisque même, suivant 1 attesta-

tion de Jousse, on excusait le témoin qui déposait taux pour sa 

défense. Et quand elle attachait une certaine présomption de 

vérité aux dépositions, dès qu'il y avait eu confrontation et 

recollement, aucune déclaration contraire ne pouvait être laite 

par un témoin, reçue par un officier public, accueillie par un 

juge, tant il est vrai que l'on doit respecter tout ce qui a 6*3 

régulièrement fait ou décidé en justice. 

Aujourd'hui, la législation est plus douce envers les accusés* 

et non moins protectrice pour ceux qui ont été jugés innocens. 

Comment permettrait elle un piège tel que celui qui consiste-

rait à demander à un accusé acquitté son témoignage sur le 

fait qu'on lui a reproché? . . 
La loi pénale sur le faux témoignage suppose un individu 

pouvant déposer à titre de témoin, c'est-à-dire ayant toute 

liberté pour dire la vérité entière. 
Or, l'accusé acquitté, qui vient se détendre contre une 

accusation morale reproduisant l'imputation purgée , n'est 

point un témoin proprement dit, puisque c'est de sa défense 

qu'il s'agit jiour lui, et non de la cause d'autrui. La repro-

duction qu'il lait de ses dénégations d'accusé. n'est point, à 

proprement parler un témoignage pour ou contre autrui, puis-

que c'est pour se disculper, et non dans un intérêt étranger 

qu'il parle ainsi. Cette reproduction d'une dénégation admise; 

par le jury n'est point un mensonge aux yeux de la loi, puis-

qu'au contraire elle est conforme à la vérité légale, à une vé-

rité qui ne saurait être aucunement niée vis-à-vis de cet ac-

cusé acquitté. Y cùt-il mensonge réel, ce ne serait pas un men-

songe fait pour tromper la justice aux dépens de la société ou 

d'autrui, puisqu'il ne s'agirait encore que d'une défense cou-

forme à la décision obtenue ; et ce mensonge ne serait pas de 

nature à tromper la justice, puisque la position connue de 

l'accusé acquitté prémunit suffisamment les magistrats et ju-

rés contre le danger de l'erreur. 

Ce n'est.donc pas un faux témoignage qu'a commis Beauval-

lon. Sa seule faute est d'avoir imprudemment donné la mort 

à celui qui l'avait offensé. Et après avoir été jugé non coupa-

ble, le voici condamné à une peine infamante ! Est-ce là un 

de ces salutaires effets de la jurisprudence nouvelle sur le duel 

qu'avait prédits M. le procureur-général, en disant qu'il y 

aurait au moins détention préventive et jugement? Je ne puis 

croire que ce soit de la bonne justice, et la conscience publi a 

que me soutient dans mes convictions. 

Le deuxième moyen est tiré de l'incompétence absolue des 

juges auxquels est "due l'instruction exceptionnelle par suite 

de laquelle Beauvallon a été accusé, puis condamné. 

On sait que le procès d'Ecquevilley a été jugé par la Cour 

d'assises de la Seine dans la première quinzaine d'août; qu'à 

l'audience du 13, M. le> président d'Esparbès a ordonné l'ar-

restation de Beauvallon ; que le 15, il a commis M. Perrot de 

Chezelles pour faire l'instruction spéciale autorisée par l'arti-

cle 330 du Code d'instruction criminelle; que cet assesseur a 

procédé; que la chambre d'accusation, saisie par un rapport -

et des réquisitions qui tendaient à la mise en accusation im-

médiate, a déclaré l'instruction nulle pour incompétence du 

juge commis, et a délaissé le ministère public à se pourvoir ; 

qu'après cela, M. d'Esparbès a commis M. Michelin pour re-

faire l'instruction annulée, et que c'est cette instruction nou-

velle qui seule a basé la jwursuite. 

Quelle était cette Cour d'assises, quelles étaient les fonctions 

des magistrats que nous venons de nommer, et quels ont 

été leurs pouvoirs respectifs? 

Sur ce moyeu, M" Morin soutient 1" que la désignation failo 

par M. d'Esparbès de Lussan d'un magistrat instructeur, en 

la personne do M. le conseiller Michelin, était nulle, en coque, 

à l'époque où elle a eu lieu, la Cour d'assises avait cessé sea 

pouvoirs, qui sont .essentiellement temporaires, par la clôture 

de la session; d'où il résultait, dit-il, que ni le président, ni 

le magistrat désigné, n'avaient qualité pour procéder, l'un à 

la désignation, l'autre à l'instruction (arrêt, 1826) ; 2* que, 

dans tous les cas, du moment où la première désignation faite 

par le président, avait été accueillie par la chambre d'accusa-

tion, ce magistrat devait être réputé [uncius officio ; qu'on ne 

pouvait le ressaisir d'un droit dont il avait épuisé l'exercice, 

et que, dès-lors, la procédure extraordinaire, exceptionnelle, 

organisée [>ar la loi, cessait d'être applicable pour faire place 

à la procédure ordinaire tracée à la chambre d'accusation par 

l'article 236 du Code d'instruction criminelle. 

En vain, di. ait-on, qu'il ne s'agit là que d'une simple nullité 

de forme dans la procédure antérieure à l'arrêt de renvoi, et 

qui, dès-lors, aurait élé couverte par l'absence d'un pourvoi 

en cassation contre cet arrêt. 

En effet, il s'agit d'une incompétence absolue dans toute 

l'instruction qui a basé l'accusation et la condamnation, pour 

défaut do pouvoirs de l'ancien président d'assises et.de l'an-

cien assesseur qui ont fait cette instruction spéciale. Or, les 

vices d'incompétence se distinguent des nullités de forme, en 

toute matière et dans tous les procès. C'est ce que reconnaît, 

pour les matières civiles ou de commerce, l'article 173 du 

Code de procédure civile. C'est ce qu'a formellement déclaré, 

pour les matières correctionnelles, la loi du 29 avril 1800, 

portant : « Le prévenu ne sera pas recevable à présenter, 

comme moyen de cassation, les nullités commises en première 

instance et qu'il n'aurait pas opposées devant la Cour d'appel, 

en exceptant seulement la nullité pour incompétence. .» Or, il 

serait impossible d'écarter cette distinction dans les matières 
de grand criminel. 

Après avoir développé ce moyen du j)Ourvoi sous le rapport 
de la recevabilité, M' Morintermineen ces termes : 

Ainsi doit tomber celte procédure extraordinaire, qui a 

transformé un accusé tequitté, venant défendre son honneur et 

la chose jugée, en témoin ordinaire, coupable de faux témoi-

gnage; qui a élé faite une première fois en temps ulile, puis 

refaite ]>ar des magistrats sans pouvoirs, alors qu'il était si 

facile de recourir aux voies ordinaires, qui donnent toutes 

garanties. Je n'ai pas même besoin de relever ces irrégularités 

graves dont il a été donné acte, et qu'a signalées à votre at-

tention M. le conseiller-rapporteur. 

jury, et la nécessité d'être faux témoin, s'il persiste dans ses 

dénégations tenues pour vraies? Non, cela ne se peut, la loi 

serait odieuse, immorale et barbare; jamais une pareille légis-

lation n'a existé. 

Quand la loi, par un abus qui a été proscrit, exigeait le ser-

ment des accusés, elle n'allait pas jusqu'à les placer dans 

Je ne puis cependant me dispenser de faire remarquer que 

l'arrêt qui a refuséà l'accusé une vérification importante a élé 

rendu sans que celui-ci ait pu répondre aux conclusions con-

traires du ministère public, tandis que la loi veut qu'il ait la 

parole le dernier, surtout quand il n'a pas expliqué ses moyens. 

Sur ce point, j'invoque le principe consacré dans l'art. 335 du 

Code d'instruction criminelle et vos arrêts dos 18 ittin 18"fl 

28 janvier 1830 et 9 avril 1835. 

Je ne puis surtout résister au besoin d'appeler l'attention do 

la Cour sur l'autorisation étrange qui a été donnée par le pou-

voir discrétionnaire à un témoin de déposer sous un faux nom, 

alors qu'il y avait, non pas ignorance ou consentement tacite 

comme dans 1 affaire d'Ecquevilley, mais observations élu dé-

fenseur appuyées sur la morale et la loi. Comment coucilier 
cela avec la lo

(
 qui exige que les témoins fassent connaître leur 

véritable nom pour qu'on puisse apprécier le degré de con-

fiance qu ils mentent, avec la loi sur le faux témoignage qui 

reprouve le mensonge commis dans l'indication des noms 

quand il peut induire en erreur, enfin avec l'application si ri-

goureuse qui a été faite de cette loi pour une déclaration bien 
autrement légitime! 

Après cette plaidoirie, M. le procureur-général Dupin 
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prend la parole en ces termes 

Messieurs, 

Les moyens résultant des diverses circonstances dont il a été 

donné acte dans le cours des débats ne peuvent pas arrêter la 

Cour. Ces moyens n'ont pas été repris par l'avocat du deman-

deur dans son Mémoire; et, à l'audience, le peu qu'il en a 

dit est suffisamment réfuté par les observations de M. le rap-

Vorteur. Ces observations sont si péremptoires, que nous ne 

pouvons que nous y référer, et nous en rapporter sur ce point 

à la sagesse de la Cour. 

Restent donc les deux moyens sur lesquels on a sérieuse-

ment insisté : 1* la question même de faux témoignage ; 2° la 

question dite d'incompétence. 

Sur le premier moyen : Pour l'apprécier convenablement, il 

faut rappeler un point de droit qui tient à l'histoire de la lé-

gislation criminelle. 

Sous l'ordonnance de 1670, et plus anciennement encore, on 

n'exigeait pas seulement le serment des témoins comme garan-

tie de la sincérité de leurs dépositions ; on l'exigeait aussi des 

accusés avant l'interrogatoire. Il y avait dans cette disposition 

quelque chose do cruel et d'immoral ; de cruel, en ce qu'on 

voulait forcer l'accusé à s'incriminer lui-même, ce qui est con-

traire au droit naturel ; et il y avait aussi une grande immo-

ralité, puisque la loi plaçait ainsi l'accusé dans l'alternative 

de se charger lui-même, s'il disait vrai, et de s'exposer à une 

condamnation certaine; ou de se parjurer, s'il .préférait le sa-

lut de sou corps à celui de sa conscience. 

L'opinion des magistrats les plus sages et des écrivains les 

plus éclairés, s'était élevée contre cet emploi du serment en 

de telles circonstances : et la loi dos 8 et 9 octobre 1789, dé-

dira d'une manière précise, par son article 12, qu'à l'avenir 

le serment ne serait plus exigé de l'accusé. 

Si, lorsque Beauvallon était accusé, on avait exigé de lui un 

serinent quelconque pour la garantie de la sincérité de ses 

déclarations, on aurait commis urie illégalité, un excès de pou-

voir intolérable; et s'il était intervenu une condamnation à 

la suite, l'arrêt aurait évidemment mérité d'être cassé. 

Mais telle n'était pas la position de Beauvallon dans l'espèce 

présente. 
Beauvallon avait été acquitté par un verdict dont le bénéfice 

lui était acquis sans retour, au chef qui avait fait l'objet de 

l'accusation, et qui ne pouvait, en aucun cas, lui être enlevé. 

Un autre que lui était accusé, c'était d'Ecquevilley, l'un 

des témoins dans l'affaire du duel, qui devenait accusé pour 

son propre compte du chef de faux témoignage.^ 

C'est dans cette seconde affaire, entièrement distincte de la 

première, que Beauvallon a figuré, non plus comme accusé, 

mais cette fois, comme témoin. 
Ainsi la thèse a été deux fois renversée ; dans la première 

affaire, Beauvallon était accusé, et d'Ecquevilley était témoin; 

dans la seconde c'était d'Ecquevilley qui était accusé, et Beau-

vallon était devenu témoin. 
D'Ecquevilley ayant été convaincu de faux témoignage en 

faveur de Beauvallon, a été condamné, et il a vainement cher-

ché un refuge dans sa qualité de témoin du duel, et dans le 

risque inoral qu'aurait encouru sa réputation s'il eût avoué 

que les pistolets avaient été essayés. 

Beauvallon, accusé à son tour d'avoir voulu rendre à d'Ec-

quevilley lè même genre de service, celui d'avoir porté un 

faux témoignage au mépris du serment qu'il avait prêté com-

me témoin, Beauvallon, disons-nous, ne peut, pas plus que 

d'Ecquevilley, chercher une excuse à son parjure dans l'allé-

gation du tort moral qui serait résulté pour lui s'il eût déclaré 

la vérité. C'est tout au plus ce qu'il pourrait dire si la consé-

quence de sa déclaration avait pu ètru de faire annuler son 

verdict sur le duel et de le faire remettre en accusation; mais 

cette conséquence n'était pas à craindre : quoi qu'il dît, son 

acquittement demeurait irrévocable. Aussi Beauvallon n'allè-

gue-t-il que le prétendu tort moral qu'il se serait fait en 

avouant la vérité qu'il avait niée précédemment. Messieurs, si 

celte doctrine était admise , il en résulterait que toutes les 

fois qu'un témoin aurait un intérêt même d'amour-propre à 

ne pas dire la vérité, il pourrait l'altérer impunément! 

Avec un pareil système, il eut été même interdit de pour-

suivre d'Ecquevilley, car son procès tout entier, sans porter 

atteinte aux effets légaux du verdict rendu en faveur de Beau-

vallon, était de nature à l'atteindre moralement, en attirant 

sur lui le reproche d'avoir fait accepter des armes qu'il savait 

avoir été essayées par Beauvallon. 

Cependant on a suivi et jugé ce procès parce que la question 

de faux témoignage contre d'Ecquevilley était un point sans 

influence rétroactive sur le verdict qui restait inattaquable. 

il n'y avait donc pas davantage de fin de non-recevoir en ce 

qui concerne le faux témoignage de Beauvallon en faveur de 

d'Ecquevilley. 

Ou on est témoin, ou on ne l'est pas. On peut se taire, on 

peut refuser de répondre; on ne met plus personne à la tor-

ture. 
Mais quand une personne qui n'est pas accusée, qu'on ne 

récuse pas, et qui ne se récuse pas elle-même, accepte la qua-

lité de témoin, prête serment et dépose, elle doit dire la vé-

rité ; et si elle l'altère sciemment, elle se constitue par là en 

faux témoignage, et ne peut pas en éluder les conséquences. 

Beauvallon avait été acquitté sur toutes les circonstances de 

l'accusation de duel, quel que fut l'événement du procès d'Ec-

quevilley, il ne pouvait plus être repris à raison du même fait 

et de ses circonstances; il n'était pas eu péril, témoin dans la 

cause d'autrui, il a dû remplir les devoirs de témoin, et il n'a 

pu les violer sans encourir les peines prononcées par la loi. 

Casser l'arrêt qui l'a condamné comme faux témoin, ce serait 

contredire et abdiquer votre propre jurisprudence ; à la place 

des décisions éminemment morales que vous avez rendues sur 

cette question, ce serait substituer, par une distinction dans le 

parjure, la doctrine la plus dangereuse et la plus féconde en 

mauvais résultats. Je me bornerai à cet égard à citer vos ar-

rêts du 27 août 1824, et du 22 avril 1847. 

M. le procureur-général, après avoir reproduit aussi les mo-

tifs de l'arrêt du 22 avril 1847, dans l'affaire d'Ecquevilley 

(Dalloz, 1847, 1, p. 180, S' cahier), fait ensuite remarquer à 

la Cour qu'il en résulte un à fortiori pour l'affaire actuelle. 

En effet, d'Ecquevilley, non acquitté par un jury, eut pu être 

repris devant la Cour d'assises, comme complice du duel, si 

toute la vérité eût été connue. En mentant à la justice, s'il ne 

se défendait pas contre une accusation actuelle, on pouvait dire 

qu'il cherchait à se préserver d'une poursuite éventuelle. Et 

cependant cette excuse n'a pas été admise; elle a été écartée 

par votre arrêt. 
Mais Beauvallon n'était pas dans une telle expectative : irrévo-

cablement acquitté, il n'avait plus à craindre d'être repris à 

aucun titre; il déposait dans la cause d'autrui, il était té-

moin. Ce n'est pas pour ce qu'il a dit pour sa défense dans 

son propre procès qu'il a été poursuivi : là se trouverait une 

fausse application de la loi sur le faux témoignage ; mais il a 

été poursuivi pour faux témoignage dans le procès de d'Ecque-

villey, où il était lui-même, non plus accusé, mais témoin as-

sermenté. Dans cette position, s'il disait la vérité il pouvait 

en résulter quelque gêne pour son amour- propre, mais.il n'en 

résultait aucun péril pour sa personne. C'est donc très volon-

tairement qu'il s'est parjuré. 

Le moyen n'est donc nullement fondé. 

Le deuxième moyen de cassation est fondé sur une préten-

due incompétence absolue qui, selon le demandeur, aurait 

vicié l'instruction, l'arrêt de renvoi et tout ce qui a suivi, en 

conformité de l'article 408. Cotte incompétence résulterait de 

ce que, l'instruction faite par M. Perrot de Chézelles ayant 

été annulée par arrêt de la chambre d'accusation, M. Michelin 

conseiller a été nommé pour procéder à une instruction nou-

velle par M. Desparbès de Lussan, qui était sans pouvoir pour 

faire cette nomination, 1° parce qu'il avait épuisé ses pou-

voirs par la première nomination de M. Perrot de Chézelles; 

2* parce qu'il avait cessé d'être président de la Cour d'assises, 

à raison de ce que la saison était close par le jugement de la 

dernière affaire. 

Il n'est pas inutile, avant d'examiner le moyen dont il s'a-

git, de nous fixer sur les actes et arrêts intervenus dans l'af-

fairé. 
La loi distingue, quant à la poursuite des crimes, ceux qui 

sont, commis contre les citoyens hors des audiences des Cours 

et Tribunaux, et ceux qui sont commis à ces audiences. 

Les premiers sont soumis à une instruction préalable, et su-

bissent deux degrés de juridiction : la chambre du conseil et 

la chambre d'accusation. 

Les autres, s'ils sont commis à l'audience de la Cour do cas-

sation, d'une'Cour royale ou d'une Cour d'assises, sont jugés 

sans désemparer, et 'sans autre lormalité que l'audition des 

témoins, du délinquant, du conseil qui lui est désigné et du 

ministèretpublic. (Art. 507, C. instr. crim.) 

Mais parmi ces crimes qui peuvent se commettre aux au-

diences, il en est un tout spécial qu'il n'est pas possible de 

juger dans une forme aussi expéditive : c'est le faux témoi-
gnage en faveur do l'accusé ou contre lui. 

On comprend que ce n'est pas là un de ces délits flagrans 

qui puissent toujours se constater et se juger audience tenante. 

Mais, d'un autre côté, comme il est commis en présence des 

magistrats, dans une alfaire dont ils possèdent tous les élé 

mens, et que personne n'est plus à même qu'eux d'arriver à la 

constatation du faux témoignage, ce sont eux que l'art. 330 

du Code d'instruction criminelle charge de la constatation de 

ce dernier crime par une instruction spéciale. 

C'est d'un crime de cette nature que fut prévenu Beauvallon 

à l'audience de la Cour d'assises où fut jugé d'Ecquevilley. 

M. le président Desparbès de Lussan, croyant procéder con-

formément à l'article 330, nomma M. Perrot de Chézelles. pour 

faire les fonctions de juge d'instruction. 

Ce magistrat instruisit en effet. 

Mais il n'avait pas assisté à l'audience de la Cour d'assises 

où le faux témoignage avait eu lieu, et la chambre d'accusa-

tion saisie de llaff'airo, pensant que la nomination de M. Perrot 

de Chézelles avait été illégale, annula l'instruction faite par 

ce magistrat par un arrêt en date du 31 août 1847, qui a été 

mis sous les yeux de la Cour. 

Sur le réquisitoire du ministère public, M. Desparbès de 

Lussan nomma pour refaire l'instruction, M. le conseiller Mi-

chelin, qui avait assisté à l'audience où Beauvallon avait fait 

le faux témoignage. 

Ce magistrat refit l'instruction; il fit ensuite son rapport à 

la chambre d'accusation, comme le constate l'arrêt de cette 

chambre, qui a renvoyé Beauvallon devant la Cour d'assises. 

Cet arrêt l'ut notifié à Beauvallon, et il fut averti par le pré-

sident, dans l'interrogatoire qu'il subit, qu'il avait cinq jours 

pour se pourvoir contre l'arrêt de renvoi. 

Beauvallon n'usa pas de cette faculté; il comparut devant la 

Cour d'assises, qui le condamna pour faux témoignage, à h'uit 

ans de réclusion. 
Ainsi trois arrêts sont intervenus dans cette affaire : 

1° L'arrêt du 31 août 1847, qui annulle l'instruction faite 

par M. Perrot de Chézelles ; 

2° L'arrêt de renvoi en date du 14 septembre 1847, rendu 

sur le rapport de M. Michelin ; 

3° L'arrêt de condamnation du 9 octobre 1847. 

Maintenant, précisons bien sur lequel de ces arrêts frappe 

le pourvoi du demandeur. 

Il n'y a pas dans la cause de pourvoi formé contre l'arrêt 

qui annulle l'instruction fabe par M. de Chézelles. 

Il n'y en a pas eu contre l'arrêt de renvoi dans les cinq jours 

de l'avertissement donné à l'accusé par le président lors du 

premier interrogatoire. 

Il n'y en a pas eu contre le même arrêt de renvoi dans les 

trois jours de la notification faite de cet arrêt à l'accusé. 

Enfin il n'y en a pas même eu contre cet arrêt avant, ou de-

puis l'arrêt de condamnation. 

Le pourvoi frappe uniquement contre l'arrêt de condamna-

tion. 

Les termes dans lesquels ce pourvoi est conçu ne laissent à 

cet égard aueun doute. En voici le texte : 

« L'an, 1847, le 11 octobre, est comparu J.-B. Rosemond de 

Beauvallon, lequel nous a déclaré se pourvoir en cassation 

conire l'arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 octobre présent mois, par lequel il a été condam-

né à huit ans de réclusion, sans exposition. Dont acte. » 

C'est dans ces circonstances que le pourvoi a été formé. 

Nous établirons que l'incompétence n'existe pas ; mais, exislât-

eHe, le moyen vient se heurter contre une fin de non-recevoir 

dont M. le conseiller-rapporteur a signalé la gravité. 

Nous la développerons avec d'autant plus d'intérêt, qu'elle 

nous offrira l'occasion d'interpréter, à l'aide de quetques-uns 

des grands principes du droit criminel et de la jurisprudence 

de la Cour, un texte du Code d'instruction qui peut-être au-

rait pu être rédigéavee plus de netteté, et sur lesens duquel il 

importe toutefois de ne laisser planer aucun doute ; car la 

question qu'il fait naître est de nature à se reproduire fré-

quemment, s'il n'y était pourvu par une interprétation nette et 

précise. 

Recherchons d'abord l'arrêt qu'affecterait le vice d'incom-

pétence qui forme le moyen de cassation. 

Est-ce l'arrêt de la Cour d'assises qui prononce la condam-

nation? Evidemment non. 

Le demandeur en cassation reproche un défaut de pouvoir 

à M. Michelin pour faire l'instruction qui a précédé l'arrêt de 

renvoi, et, par suite, sans doute, pour faire à la chambre d'ac-

cusation le rapport sur lequel cette chambre a prononcé le 

renvoi. 

Or, on ne retrouve plus M. Michelin ni dans la délibération 

de la chambre d'accusation, ni dans les actes d'instruction 

qui ont précédé l'arrêt de condamnation, ni dans la composi-

tion de la Cour d'assises, d'où émane l'arrêt même de condam-

nation. 

L'incompétence de ce magistrat n'a donc pu vicier que les 

actes d'instruction faits par lui et antérieurs à l'arrêt de ren-

voi, et, si l'on veut, cetarrêtde renvoi lui même en tant que 

basé sur le rapport d'un magistrat incompétent. 

Mais alors la question se réduit aux termes suivans : Un 

pourvoi dirigé uniquement contre un arrêt de condamnation 

rendu compétemment, s'étend-il aux actes d'instruction anté-

rieurs à l'arrêt de renvoi, viciés d'incompéience, et à cetar-

rêtde renvoi lui-même, affecté du même vice? 

Pour soutenir l'affirmative, le demandeur s'appuie sur les 

termes absolus de l'article 408 du Code d'instruction crimi-

nelle. 

U résulte bien positivement des termes de cet article, dit 

le demandeur eu cassation, que s'il y a omission ou violation 

d'une formalité prescrite à peine de nullité dans l'arrêt de ren-

voi, ou si cet arrêt est vicié d'incompétence, cette omission, 

cette violation ou ce vice d'incompétence donnent lieu à l'an-

nulation de l'arrêt de condamnation et de ce qui l'a précédé, à 

partir du plus ancien acte nul. 

Or, ajoute le demandeur, il y a un vice d'incompétence dans 

l'arrêt de renvoi ; et puisque ce vice d'incompétence doit don-

ner lieu à l'annulation de l'arrêt de condamnation, il m'a suffi 

de me pourvoir contre ce dernier arrêt. 

Ce raisonnement serait rigoureusement vrai si l'article 1408 

était Je seul article qui, dans le Code d'instruction, s'occupe 

du pourvoi en cassation, et si l'apparente généralité de cet ar-

ticle n'était pas modifiée dans ce qu'elle aurait de trop absolu 

par d'autres dispositions du même Code, qui doivent aussi 

recevoir leur exécution. C'est donc le cas de rappeler cette 

règle d'interprétation : Incivile est, nisi tola legeperspectâ,una 

aliquâ particulâ ejus proposilà, judicare vel respondere. 

Il peut exister dans la procédure antérieure à l'arrêt de ren-

voi et dans cet arrêt lui-même, omission ou violation de for-

malités prescrites sous peine de nullité. Les plus importantes 

de ces formalités dont l'omission ou la violation entraîne la 

nullité de l'arrêt de renvoi, sont écrites dans l'article 299 du 

Code d'instruction criminelle, portant : 

« La déclaration de l'accusé et celle du procureur-général 

doivent énoncer l'objet de la demande en nullité. Cette deman-

de ne peut être formée que contre l'arrêt de renvoi à la Cour 

d'assises, et dans les trois cas suivans : 1° Si le fait n'est pas 

qualifié crime par la loi ; 2° si le ministère public n'a pas été 

entendu ; 3° si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de ju-

ges fixé par la loi. » 

Mais ces nullités si graves peuvent-elles être invoquées en 

tout état de cause, et en même temps que le pourvoi contre 

l'arrêt de condamnation ? Un texte formel décide le contraire. 

L'article 296 dispose en effet dans les termes suivans : 

* Le juge avertira de plus l'accusé que, dans le cas où il se 

croirait fondé à former une demande en nullité, il doit faire 

sa déclaration dans les cinq jours suivans, et qu'après l'expi-

ration de ce délai, il n'y sera plus recevable. » 

Ainsi, toutes les fois qu'il y a eu avertissement, quelque 

grave que soit la violation commise dans l'arrêt de renvoi, par 

exemple, si l'arrêt de renvoi, au lieu d'être rendu par cinq 

juges au moins, n'a été rendu que par trois juges, il y aura, 

après l'expiration du délai déchéance pour le demandeur du 

droit de se pourvoir, aux termes de l'article 296, et l'arrêt de 

renvoi passera en force de chose jugée. 

La jurisprudence constante de la Cour est parfaitement en 

harmonie sur ce point avec le texte de la loi. 

Voilà donc un premier cas où l'article 408 ne peut recevoir 

son application après l'arrêt de condamnation. 

Mais il peut arriver que l'arrêt de renvoi soit atteint d'au-

tres vices que ceux signalés dans l'article 299. Dans ces cas 

encore, si ces vices tiennent à des formalités substantielles ou 

à la compétence, le pourvoi est admissible contre l'arrêt de 

renvoi. 

Lajurisprudence de la Cour est également constante sur ce 
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de condamnation est suffisant ; or, il s'i.ti \°."tre 

dans tous c«s cas, le droit de se pourvoir appartient encore 

tout à la fois à l'accusé et au ministère public. 
Mais est-ce indéfiniment et jusqu'à l'arrêt de condamnation 

que le pourvoi dans ces cas pourra être formé? Non, car la 

loi distingue à cet égard entre les arrêt» préparatoires et 

d'instruction, et les arrêts définitifs. 

L'article 416 porte en effet ; « Le recours en cassation contre 

les arrêts préparatoires et d'instruction ou les jugemens en 

dernier ressort de cette qualité, ne sera ouvert qu après l'arrêt 

ou jugement définitif: l'exécution volontaire de tels arrêts ou 

jugemens préparatoires ne pourra en aucun cas être opposée 

comme fin de non-recevoir. La présente disposition ne s'ap-

plique point aux arrêts ou |jugemens rendus sur la compé-

tence. » 
Donc, lorsqu'il ne s'agit pas d'un arrêt préparatoire ou 

d'instruction, mais d'un arrêt définitif ou d'un arrêt rendu 

sur la compétence, le pourvoi peut être formé avant l'arrêt de 

condamnation, mais ne peut plus l'être après. 

Par conséquent, en cas de pourvoi contre les arrêts autres 

que les arrêts préparatoires ou d'instruction, le principe qui 

veut que tout pourvoi contre un arrêt définitif soit fait, à 
peine de déehéance, dans un délai fixé, conserve toute sa force. 

Ce délai ne sera pas celui de cinq jours à partir de l'interro-

gatoire du président, car ce délai est spécial pour les trois 

espèces de nullités énoncées dans l'article 299. Quel délai sera-

ce donc? Ce sera le délai général déterminé par l'article 373 

du Code d'instruction. 

La jurisprudence de la Cour vient encore nous édifier sur 

ce point. 
S'agit-il de l'accusé? La Cour pose en principe qu'il est 

déchu, s'il ne s'est pas pourvu dans le délai de trois jours à 

partir de la signification qui lui est faite de l'arrêt de renvoi 

(Arrêts des 31 janvier 1812, 22 janvier 1819, 19 janvierl833.) 

S'agit-il du pourvoi du ministère public : la Cour pose en 

principe qu'il est déchu s'il ne s'est pas pourvu dans les trois 

jours francs à partir du jour où l'arrêt a été rendu. Deux ar-

rêts des 18 décembre 1834 et 9 septembre 1837 l'ont ainsi ju-

gé en termes exprès. 

Ainsi, dans ces divers cas encore, l'article 408 ne peut re-

cevoir son application dans le sens trop général et trop absolu 

qu'on voudrait lui prêter. 

L'intérêt même des condamnés repousse cette interprétation 

de l'article 408. 

En effet, la disposition générale de cet article attribue le 

droit de se pourvoir pour faire tomber l'arrêt de condamna-

tion, aussi bien au ministère public qu'à la partie condamnée. 

Or, n'arrive-t-il pas souvent que la partie condamnée ac-

cepte sa condamnation; et, par exemple, un individu sous le 

coup d'une accusation capitale et condamné seulement, à rai-

son de l'admission de circonstances atténuantes, aux travaux 

forcés à perpétuité ou à temps, n'a-t-il pas souvent le plus 

grand intérêt à conserver son verdict pour ne pas être exposé 

dans une nouvelle poursuite à l'application de la peine de 

mort? 

Cependant, si on entend l'art. 408 dans un sens absolu, il 

faudra dire que le ministère public pourra toujours, sans être 

astreint aux délais, faire tomber un arrêt de condamnation, 

en invoquant rétroactivement la nullité ou l'incompétence qui 

vicie l'arrêt de renvoi. 

Cette conséquence est-elle admissible ? 

Nous ne pouvons nous dissimuler cependant que l'argumen-

tation du demandeur aurait quelque valeur si l'interprétation 

donnée par la jurisprudence à l'article 408 avait pour résul-

tat que jamais l'aunulation de l'arrêt de renvoi ne pourrait 

entraîner celle de l'arrêt de condamnation, puisque alors il 

serait permis dédire qu'une disposition du Code d'instruction 

est inutile et ne peut jamais recevoir d'application. 

Mais il n'en esl pas ainsi ; et il existe plusieurs cas dans les-

quels l'art. 408 peut être appliqué, sans que cette application 

infirme en rien la doctrine qui précède sur la nécessité 

d'attaquer dans les délais légaux l'arrêt de renvoi. 

Le plus saillant de ces cas est celui de l'art. 297 : cet arti-

cle déclare positivement que, si l'accusé n'a pas, lors de son 

premier interrogatoire, été averti par le président qu'il a cinq 

jours pour se pourvoir en nullité contre l'arrêt de renvoi dans 

les trois cas énoncés dans l'article 299, il conserve les droits 

qu'il peut faire valoir après l'arrêt définitif. 

Il est bien clair que dans ce cas le pourvoi contre l'arrêt de 

renvoi après l'arrêt définitif, entraînera, comme le dit l'article 

408, l'annulation de l'arrêt de condamnation. 

U en serait de même s'il existait dans l'arrêt de renvoi une 

autre nullité que celles qui sont écrites dans l'art. 299, ou bien 

un vice d'incompétence, et que l'arrêt de renvoi n'eût pas été 

notifié à l'accusé, ou, s'il avait été signifié, que la signification 

fût nulle. 

Dans ce cas encore, la jurisprudence de la Cour de cassa-

tion, qui veut que l'accusé se pourvoie dans les trois jours de 

la signification qui lui est faite de l'arrêt de renvoi, ne pour-

rait plus être opposée, et il est évident que l'annulation de 

l'arrêt de renvoi sur le pourvoi formé en même temps que ce-

lui dirigé contre l'arrêt de condamnation, devra entraîner l'an-
nulation de ce dernier arrêt. 

Enfin, si l'arrêt définitif avait refusé d'accorder un sursis 

motivé sur un pourvoi dirigé contre l'arrêt de renvoi, et 

qu'ensuite ce pourvoi fût accueilli, il est évident que la cas-

sation subséquente de l'arrêt de renvoi entraînerait la nullité 

de f arrêt de condamnation qui aurait passé outre, et que cet 

arrêt définitif devrait tomber par une conséquence irrésistible 
de la cassation de l'acte antérieur. 

Mais ces circonstances dans lesquelles l'article 408 peut re 

cevoir son application, viennent confirmer, loin de la contra-

rier, la doctrine de la Cour, qui veut, à peine de déchéance, 

que l'arrêt de renvoi soit attaqué dans les cinq jours de Pin 

terrogatoire pour les nullités de l'article 299, et dans les trois 

jours de la signification de l'arrêt de renvoi ou de tout autr 

arrêt sur la compétence, lorsqu'il s'agit d'autres nullités que 
celles de l'article 299. . 

Tout ceci établi, il en résulte contre le moven invoqué par 

le demandeur une fin de non recevoir qui se présente sous 
un triple rapport. 

1" En supposant le moyen fondé, il faudrait qu'il existât 

un pourvoi quelconque contre l'arrêt de renvoi vicié d'incom 
petence. 

En effet, aucun vice de cette nature n'affecte l'arrêt de 

condamnation. Le pourvoi formé contre cet arrêt est donc in-

suffisant; il ne peut pas s'étendre à l'arrêt de renvoi passé en 

force de chose jugée; il faut pour chaque arrêt un pourvoi 
distinct et spécial. 

C'est ce que juge positivement l'arrêt du 19 janvier 1832. 

2» Si la nullité qui affectait, selon le demandeur, l'arrêt de 

renvoi, était de la nature de celles énoncées dans l'article 299, 

il devait se pourvoir, à peine do déchéance, dans les cinq jours 

de 1 avertissement que le président lui a donné lors de son in-
terrogatoire. 

3" Si c'était une nullité d'une autre nature ou un vice d'in-

compétence qui affectait l'arrêt de renvoi, le demandeur de-

vait se pourvoir, aux termes de l'article 373, trois jours francs 

après celui de la signification qui lui a été faite de ce même 
arrêt. 

Or, non-seulement le demandeur ne s'est pas pourvu dans 

ces divers délais, mais, nous le répétons, il n'existe même au-

cun pourvoi distinct formé contre l'arrêt de renvoi avant ou 
depuis l'arrêi de condamnation. 

D'un autre côté, le demandeur n'excipe ni du défaut d'aver-

tissement du président lors de son interrogatoire, ni du défaut 

de sigmlication de l'arrêt de renvoi, formalité dont l'accom-
plissement est attesté par des actes qui sont au dossier. 

Le demandeur ne peut pas dire non plus qu'il ne s'est pas 

pourvu conire l'arrêt de renvoi, parce qu'il ignorait le vice 

cl incompétence qui affectait l'instruction et le rapport fait à 

la chambre d'accusation parM. le conseiller Michelin : car l'ar-

rêt de renvoi fait positivement mention de l'annulation de l'in-

struction faite par M. Perrot de Chézelles, et do la nouvelle 

instruction ainsi que du rapport fait par M. Michelin, commis 
a cet effet par M. Desparbès de Lussan. 

La fin de non recevoir nous paraît donc invinciblement éiu-
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Nous ne savons pas ce que la Cour statuerait dans 

vers cas, et si elle jugerait le pourvoi formé seulement ? 

l'arrêt de condamnation, suffisant pour qu'elle annulât r"
5 

de renvoi, bien qu'il n'y eût pas eu de pourvoi contre C-VH^' 

nier arrêt. Probablement on jugerait que la réserve de in • r 
tion réservée à la Cour des pairs sur les membres n'est M 

privilège personnel dont ceux-ci puissent se départir volift"" 

rement; que c'est au contraire une exception de droit n I r 

qui protège l'accusé dans toutes les phases de la poursuit 

aussi bien devant la Cour d'assises que devant la cha h 

d'accusation, nonobstant toute acceptation de fait de ov' 
dictions. 3 jun-

Ces hautes questions d'incompétence ne paraissent pas av>' 

jamais été soulevées devant la Cour ; mais, lui eussent ell 

été soumises et eussent-elles été décidées en ce sens mie? 

pourvoi contre l'arrêt de condamnation est suffisant' on 

pourrait rien en conclure en faveur du demandeur en
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tion, dans l'espèce du présent procès. 

En effet, dans les hypothèses énoncées plus haut, l'incoin 

pétence ne vicierait pas seulement l'arrêt de renvoi • elle ne 

s'arrête pas à cet arrêt; elle traverse toute l'instruction etaf 

fecte également l'arrêt de la Cour d'assises : car c'est un t>air 

de France qu'elle a devant elle, ou une affaire que la loi at-
tribue à la Cour suprême. 

C'est comme la nullité résultant de ce que le fait n'est qua-

lifié crimeou délit par aucune loi : cette circonstance se per-

pétue ; elle existe par elle-même devant la Cour d'assises qui a 

condamné le fait, comme elle existait devant la chambre d'ac-

cusation ; et, dans ce cas, comme dans l'hypothèse précédente 

il n'y a pas même besoin de réagir contre l'arrêt de renvoi', 

dont l'arrêt de condamnation se serait approprié le vice, non 
pas en acceptant la juridiction déférée à la Cour d'assises, car 

il n'a pu la refuser, mais en usant mal de cette juridiction, 

Duisqu'au lieu d'acquitter l'accusé d'un crime imaginaire, elle' 

l'aurait condamné pour ce fait non qualifié crime ni délit, 

malgré l'exception persévérante qui résultait de cette situation, 

indépendamment même de tout pourvoi antérieur et de toute 

réclamation de la part de l'accusé. 

Mais en est-il ainsi dans l'espèce de la cause? — Pas le 

moins du monde. 

Il ne s'agit pas de l'incompétence de la chambre d'accusa-

tion : c'est une instruction antérieure à l'arrêt de renvoi qui 

se trouverait viciée par l'inaptitude du magistrat qui l'a faite; 

c'est le rapport fait devant la chambre d'accusation qui se 

trouverait atteint du même vice; mais évidemment il ne s'agit 

toujours là que de la nullité des actes de l'instruction anté-

rieure à l'arrêt de renvoi et d'un vice d'appréciation de celte 

nullité dans cet arrêt; et non pas de ce qu'on doit entendre 

proprement par incompétence, c'est-à-dire incapacité de la 

juridiction qui a rendu l'arrêt. 

Or, peu importe que la nullité de ces actes provienne de 

telle ou telle cause : cette nullité s'arrêle à l'arrêt de renvoi; 

elle s'incorpore avec lui en tant qu'il l'a validée ou qu'il n'y a 
pas eu égard ; et elle est couverte par le défaut de pourvoi 

contre cet arrêt, comme elle le serait s'il s'agissait, au lieu 

de l'incompétence qui vicierait le rapport, d'une nullité beau-

coup plus grave dans l'arrêt môme de renvoi : si, par exem-

ple, cet arrêt qui doit être rendu par cinq juges au moins, 

n'était rendu que par trois et même deux juges. 

L'argumentation tirée de l'un des motifs de l'arrêt de 1« 

laisse donc à la fin de non recevoir toute sa force. 
Nous pourrions borner là notre réponse au moyen de cassa-

tion, mais nous allons en outre établir que ce moyen neïlr* 
pas au fond, et qu'il n'y a eu dans la procédure ancunvic 

d'incom pétence. 
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par conséquent dans les intervalles des sessions qi 

pelés à présider de quinzaine en quinzaine. „
0<jeur

s de '., 
D'un autre côté, M. Michelin éiait un des assess ,| 

session dans laquelle l'affaire d'Ecquevilley a e de 

est resté assesseur pendant les irois mois de la p 

M. d'Esparbès. . j
onc

 pas dr 

Le moyen non recevable en la l'orme, ne peut " 

vantage se soutenir au fond. .
 no0

S es"' 
Dans ces circonstances et par ces considera.ioi s-

nions qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, P»
1 

dont nous donnerons le texte, rejette le pourvoi 

un 
«•8 
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CONSEIL DE GUERRE DE PARIS, 

de M. Cliambon, colonel du 34* de ligne. 

Judience du 23 décembre. 

APRÈS CRACK. — INSOUMISSION. — CONFUSION 

PEINE M MORT. ENTRE DEUX FRÈRES. 

■rue de l'âge de quarante-six ans, et que néan-
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 anne
 du titre de jeune soldat de la classe de 
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 °'t amenée sur les bans du Conseil sous le poids 
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'usation capitale. Louis Cotinot, scieur do long 
j'une

 aCL

[cment
 i

a
 vienne, est accusé de désertion 

''" • tracé crime puni de mort par l'article 1" du décret 

"P^' 1 de 181 1 . Mais, à côte de cette accusation si 
j
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'
 flt ge

 p[
acer une au
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c inculpation qui place 
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tre extrémité de l'échelle de la pénalité, 

un délit qui le rend passible de vingt-quatre heures 

de !'[.'
t
g
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a
iTaire est compliquée par cette circonstance qu'un 

i du prévenu Cotinot aurait été, suivant l'accusé, con-

■^lè le 20 janvier 1832, par le l
or
 Conseil de guerre de 

division, à la peine de trois ans de travaux publics 

■ délit d'insoumission. L'individu condamné à cette 

!w!aue «l
ue ce s0

'
1
 ' h°

min
*
3
 1

m ost
 aujourd'hui devant 

^ sti'ce ou son frère, ou un membre de la même famille, 

«induisit parfaitement bien aux ateliers pénitentiaires 

f Belle-Croix; il fut gracié du restant de sa peine par 

ordonnance royale du mois d'avril 1834. 

En quittai
1
 les ateliers, le condamné gracié fut dirigé 

ie 1 4* régiment de ligne, où il arriva le 29 mai, pour y 

stréi incorporé. Cet homme était précédé d'un état signalé 

,
a
 nui lui attribuait les nom et prénom de Louis Coti 

l'audience de la Cour d'assises, mandés par M. de La 

Baume. 11 s'agit d'un supplément d'instruction dans l'af-

faire Cécile Combettes, et d'un fait nouvellement acquis 

au procès, par suite d'une enquête qui vient d'avoir lieu 

à Paris. Le frère supérieur étant depuis plusieurs jours à 

Béziers, M. de La Baume, qui désirait le voir, s'est trans-

porté immédiatement à la communauté, pour s'assurer par 

lui-même et comme à ('improviste, de l'exactitude de cette 

déclaration des deux frères interrogés. •> 

lie son coté, le Réveil du Midi donne l'explication que 
voici : 

M. le président de La Baume avait fait citer, pour être 

interrogés sur un fait que ce magistrat croyait important, 

le frère visiteur et le frère Jubrien. Les réponses de ces 

deux religieux n'ayant pas satisfait M. le président, il 

voulut se transporter lui-même à la communauté pour in-

terroger plusieurs autres frères avant que le frère visiteur 

et le frère Jubrien eussent pu communiquer avec eux. L'in-

terrogatoire fini, M. le président retourna au Palais pour 

reprendre l'affaire Boussan et continuer la parole à M. 
l'avocat-général. » 

Quoiqu'il en soit du plus ou moins de fondement de ces 

rumeurs diverses, il est certain que l'affaire, qui devait être 

jugée le 28 de ce mois, ne viendra que dans le premier 
trimestre de 1848. 

PARIS, 23 DÉCEMBRE. 

En première instance, les deux plaintes avaient été re-

jetées. 11 n'y avait eu d'appel que sur la plainte en abus 

de confiance. 

A la huitaine dernière, M' Léon Duval avait plaidé pour 

M. Meslin, plaignant. Aujourd'hui, au moment où M' Lan-

drin, avocat delà prévenue, allait prendre la parole, M. le 

président de Clos, a donné ordre au plaignant de s'avancer 

aux pieds de la Cour, et lui a dit : «Vous avez adressé une 

lettre de menaces à M* Landrin , la justice veillera sur vo-

tre conduite et une juste punition vous atteindra si vous 

vous oubliez jusqu'à vous livrer à des actes ou à des dé-

monstrations de violences. La Cour connaît le caractère 

honorable, les habitudes de convenance et de modération 

de M° Landrin ; c'est à lui que vous devez de n'être pas 

immédiatement arrêté. La Cour est bien convaincue que 

votre lettre n'influera en rien sur sa plaidoirie. Elle en-

tend maintenir la liberté de la discussion et engage le 

défenseur à donner à sa défense toute la latitude qu'il ju-

gera convenable. » 

Le plaignant : Monsieur le président, je déplore cette 

lettre ; je l'ai écrite pendant la nuit, après m'être réveillé 

sous l'empire d'une vive surexcitation. Pendant le jour et 

de sang-froid je ne l'aurais jamais écrite. J'en exprime 

tous mes regrets à la Cour et à l'avocat. 

M. le président : M" Landrin, vous avez la parole. 

M" Landrin présente la défense de la prévenue. 

M. Persil, substitut de M. le procureur-général, conclut 

à la confirmation pure et simple du jugement , l'abus de 

confiance ne lui paraissant pas établi. 

Il est fâcheux, dit en terminant M. l'avocat-général, que 

ITALIENS» 

ODÉON. — Les Geais, une Journée à Versailles. 

TIIÉATRE-HISTORIOUE. — Hainlet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Félix. 

VAUDEVILLE. — ,. '.. 

VARIÉTÉS. — Jérôme le maçon, Richelieu, le Moulin. 
GYMNASE. — Suzanne de Croissy, Didier, la \euve Pinehon. 

PALAIS-ROVAL . —Le Banc d'huitres. 
PORTE-ST-MARTIN. — Le Chiffonnier. 

GAITÉ. — La Grâce de Dieu. 
AMBIGU-COMIQUE. — Les Paysans. 
DIORAMA -Boul. B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fête desLantern. 
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 GUER1N, avouéà Paris, me 
fllAiuUil d'Alger, ». — Vente sur licitalion entre parties 

majeures, le mercredi 29 décembre 1847, «n l'audience des criées, 

D'une bonne Maison, sise à Paris, rue Jean-Itobert, 1 8. 

Loué» par bail principal, 1 ,200 fr. 

Mise à prix, 16,000 

S'adresser pour les renteignemens : 

A M* René Guérin, avoué poursuivant, dépositaire des titres de pro-

priété.
 ;
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TROIS CORPS DE BÀTIMENS 

ot ; il reçut toutes les prestations militaires données aux
 e

u
e
 non-seulement toute sa famille mais toute sa fortune, 

écrites, et peu de jours après il disparut. Des que les dé- car ce n' ' 

— Le 8 juillet 1846, la veuve Picard se trouvait avec ses 

trois enfans dans le train du chemin de fer qui s'est abîmé
 e sieur Meshn ai

* P
ns 1 in,tiatlve de

 ce déplorable procès, 
dans les marais de Rœux, près Eampoux. Elle avait avec

 La

t

 ven
g

ea
™e a ete pour lui une mauvaise conseillère. S il 

lais de grâce furent expirés, le colonel du 14" de ligne 

Ul
 plainte en désertion après grâce contre le fugitif, 

i pepuis cette époque, 1834, jusqu'au 31 août dernier, 

Cotinot avait échappé à toutes les recherches de la gen-

darmerie, mais une rivalité dans son métier de scieur de 

long le l'
vra aux a

S
ens

 de la force publique. Ce fut en 
ain'que montrant ses cheveux gris et son dos voûté par 

u6
 longs et pénibles travaux, il prétendit qu'il n'était pas 

ieune soldat ; le mandat d'arrêt était précis et il établis-

sait l'identité de l'inculpé, et on ne pouvait pas douter que 

]c scieur de long arrêté ne fut le déserteur du 14* de 

''^Cotinot fut donc interrrogé par le brigadier de gendar-

merie sur les causes de sa désertion après grâce. « Ce 

n'est pas moi, répondit-il, c'est mon frère plus jeune, qui 

s'est amusé comme ça, il n'avait pas d'ouvrage, et alors il 

se fit condamner, sous mon nom, à la peine des travaux 

publics. » Cette explication ne satisfit point le brigadier, 

et aujourd'hui Cotinot comparaît devant le Conseil. 

La garde introduit un individu couvertd'un vieux bour-

geron bleu, il paraît âgé de plus de soixante ans. 

M. le président, au prévenu : Vous n'avez point satisfait à 
la loi sur le recrutement?—R. Non, et c'est là tout mon mal 
liour. Quand j'ai été pris par le sort, j'avais mon père et ma 
mère, auxquels j'étais très utile. Cependant je partis; et quand 
je fus arrivé à quelques trentaines de lieues, le sergent qui 
nous conduisait refusa de nous payer 1 franc 25 centimes qui 
nous revenait ; alors, pour cette misère je quittai le détache-
ment et je m'en retournai dans le pays. 

M. Je président: Et comment avez-vous vécu dans votre pays 
sans être arrêté pendant si longtemps? — R. J'allais de temps 
eu temps dans ma commune, mais j'y restais fort peu de temps. 

M. le président : Pour travailler, vous aviez besoin de pa-
piers; sans cela on ne pouvait vous recevoir dans un atelier. 

Le prévenu : C'est vrai; mais j'en avais des papiers... Mais 
pour tout vous dire, colonel, je les avais pris sous le nom de 
Sylvain Bugeaud, et je travaillais dans les bois appartenant à 
M. Muretde Bord, qui est député 

M. le président : Vous avez été arrêté et jugé une première 
fois comme déserteur à La Rochelle 

Le prévenu : Ce n'est pas moi ; c'est la première fois que 
je comparais en justice. Quand je fus conduit, après mon ar 
restation, au mois d'août dernier, devant M. le rapporteur de 
Tours, je fis venir un certificat du maire de ma commune qui 
constate que j'étais dans le pays en 1832 et 1833, époque où 
l'autre Cotinot était jugé et condamné par la justice militaire. 

M. Plée, capitaine-rapporteur : Cette pièce est rédigée de 
telle manière que nous la considérons comme un acte de bien 
veillanee qui ne peut détruire le jugement de condamnation 
rendu conire Louis Cotinot, et vous êtes bien Louis Cotinot, 
le réfractaire, le déserteur, le même qui est signalé depuis 
1822. 

la prévenu : Ce n'est pas ma faute si mon frère est allé se 
l'aire condamner à ma place. Pour moi, il est bien certain que 
jamais la justice ne m'a vu venir devant elle 

. M' Carlelier : D'ailleurs, il y a au dossier plusieurs autres 
pièces qui confirment les allégations de Cotinot, et notamment 
une déclaration faite par sa belle-sœur. 

Un membre du Conseil : Cette affaire n'est pas claire; je 
crois qu'il serait bon d'avoir d'autres reuseignemens. En re-
mettant la cause pour un plus ample informé, le prévenu 
pourrait justifier régulièrement de la question d'identité. Il y 
a un très grand intérêt, un intérêt immense quant à l'applica-
lion de la peine. 

M. Plée, capitaine-rapporteur : L'information s'est entou 
ree de tous les documens possibles, nous ne pouvons nous en 
procurer d'autres, à moins d'aller chercher les individus qui 
Paient aux ateliers de Belle-Croix, il y a de cela treize ou 
quatorze ans, et où tes trouver ? Nous avons un jugement qui 
condamne pour désertion le nommé Louis Cotinot aux travaux 
Publics, et cette condamnation a pour cause la répression d'un 
dçht dont l'homme qui est devant vous se reconnaît l'auteur 
b est donc à lui de justifier d'une manière authentique qu'il y 
a eu une supposition de personne. On ne saurait admettre 
( l u un individu, fusse même un frère, a été assez dévoué et as-
SBZ

; Audacieux pour tromper la justice, et subir les travaux 
Publics. Nous pensons donc que la cause est suffisamment in 
orrnée, et que vous pouvez prononcer eu toute conscience sur 

\i°<
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de Louis
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not. 
M" Carlelier présente la défense, et soutient que, pour lui 

1
 intervention du frère en 1832 est un fait réel; les pièces 
Produites suffisent au moins pour établir le doute dans l'es-
P
r
't des juges. C'est après plus d'un quart de siècle que l'on 

lent dire à ce vieillard : « Tu as violé l'impitoyable loi de la 
''scl''pbon'; on t'a fait grâce de quelques mois de ta peine. 

-
l
 tu n'as pas obéi au recrutement. Malheureux ! qu'as-tu fait? 
on ingratitude a grossi ton crime au 30,000

e
 degré du mi-

oscopo judiciaire, et la loi d'une autre époque te punit de 
ort, „ Voilà les prétentions de l'accusation. Mais vous, Mes-

deïp
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 V0US ne ven

'
ez daus ce

 conscrit, le doyen des conscrits 
ranceetdo Navarre, qu'un de ces insoumis auxquels vous 

des
 U

-
6Z assez

 communément la peine qu'on inflige aux gar-
nationaux qui refusent de monter une simple garde. 

tin^f ^
0nseu

> après une longue délibération, a déclaré Co-
°t coupable de désertion après grâce, et l'a condamné à 

la
pedemort, 

sai
 . entendant la lecture de ce jugement, Cotinot a été 

Prea .,'
nouvemens

 convulsifs. M. le rapporteur s'est em-
sse de lui annoncer que sa peine serait commuée. 

était pas un simple voyage qu'elle faisait, c'était 

une émigration. Elle allait s'établir définitivement à Char-

leroi en Belgique. La veuve Picard fut tirée du funeste 

marais, sans connaissance, dans un état terrible. Elle 

avait l'épaule cassée, la tête couverte de plaies sanglantes 

et de contusions. Sa fille aînée était gravement blessée à 

la tête ; son fils avait été tué par la violence du choc. Heu-

reusement pour la pauvre mère, son état mental était tel 

en ce moment qu'elle n'eût pas connaissance de ce mal-

heur. Le lendemain de l'accident, dans le cabaret de Fam-

poux où on l'avait transportée, le veuve Picard reçut la 

visite d'un agent de la compagnie du chemin de fer du 

Nord. Il était accompagné du maire de Fampoux. Une 

somme de 400 fr. fut offerte à la veuve Picard, et on ob-
tint d'elle un désistement. 

Aujourd'hui, la veuve Picard soutenait devant le Tri-

bunal qu'une pareille convention intervenue dans de telles 

circonstances, n'avait pu lui enlever l'exercice d'une ac-

tion en indemnité contre la compagnie du chemin de fer 
du Nord. 

Le Tribunal (1" chambre), présidé par M. Barbou, après 

avoir entendu M" Josseau, avocat de la veuve Picard, et 

M" Baud, avocat de la compagnie du chemin de fer du 
Nord, a rendu un jugement par lequel : 

Attendu que si la veuve Picard a consenti à recevoir 400 
francs pour réparation de tout dommage, on ne saurait lui op 
poser cette convention, eu égard aux circonstances dans les-
quelles elle se trouva.it et à son ignorance des affaires et de 
son droit ; 

Attendu que cette convention ne peut, dès-lors, être ré-
putée l'œuvre de son libre consentement ; que la question est 
donc entière, et qu'il appartient au Tribunal d'apprécier le 
dommage et la réparation qui en est due ; 

Attendu qu'il est constant que la veuve Picard a perdu 
dans la catastrophe de Fampoux des effetp d'habillement; 
qu'elle a eu la clavicule cassée et ne peut plus faire usage de 
son bras ; 

» Attendu que lors de cette catastrophe la veuve Picard a 
eu le malheur de perdre son fils aîné ; 

» Attendu que la veuve Picard a souffert un préjudice ma-
tériel et moral à raison duquel il lui est dû réparation; 

» Le Tribunal condamne la compagnie du chemin de fer 
du Nord à payer à la veuve Picard la somme de 600 francs, 
et à lui servir en outre une pension annuelle et viagère de 300 
francs, payable par douzième de mois en mois. 

— M. Cuillérie-Dupont, agent de change près la Bourse 

de Paris, a acheté au mois de juin 1847, pour le compte 

de M. Bulla jeune, vingt-cinq actions du chemin de fer de 

Versailles, au prix de 365 francs. Quelques jours après 

M. Bulla lui donna l'ordre de revendre ces actions. M. 

Cuillerie-Dupont n'ayant pas trouvé d'acheteur et les ac 

tions du chemin de fer de la rive droite n'ayant pas été 

cotées à la Bourse pendant plusieurs jours, il dut reporter 
les vingt-cinq actions de M. Bulla. 

Aujourd'hui celui-ci ne veut plus de son marché et re-

fuse de payer le prix des actions. Il prétend qu'il s'agit 

d'opérations de jeu, qu'il a fait avec M. Cuillerie-Dupont 

pour des millions d'affaires, qui toutes se sont résumées 

en différences. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Devinck, après avoir 

entendu M" Beauvois, agréé de M. Cuillerie-Dupont, et M 

Lan, agréé de M. Bulla; attendu qu'il ne s'agit pas dans 

l'espèce des opérations faites en 1846, mais d'un simple 

achat à terme de vingt-cinq actions du chemin de fer 

qu'une semblable opération ne constitue pas un jeu de 

Bourse, lorsqu'elle est en rapport avec la position de for-

tune de l'acheteur; que l'agent de change est un intermé-

diaire obligé, et qu'il n'est pas établi qu'il ait sciemment 

prêté son ministère à une opération illicite, a condamné 

M. Bulla au paiement des actions et aux dépens. 
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 de la Doctrine Chrétienne se sont rendus 
aiais-de-Justioe, vendredi, pendant la suspension de 

— Une femme, que sa mise pleine d'une élégance de 

bon goût, sa tournure distinguée et son langage choisi, 

signalent comme une femme du monde, comparaît de-

vant la chsmbre des appels correctionnels, à côté de 

sou mari, dans une situation des plus délicates. Une voi-

lette de dentelle recouvre son visage, mais pas assez 

complètement pour que l'on ne puisse surprendre quel-

ques larmes brillant à travers ses cils longs et soyeux. 

Des traits pâles, mais parfaitement beaux, un œil vif et 

noir, une physionomie expressive et d'une mélancolie va-

poreuse, la maturité d'embonpoint d'une femme de trente 

ans, font remarquer tout d'abord cette dame. Fille d'un 

officier supérieur, honorablement mariée, mais séparée 

depuis plus de quinze ans de son mari, mère de deux 

jeunes personnes, dans une belle position de fortune, elle 

a eu le malheur de rencontrer un homme qui l'accuse 

aujourd'hui de faits odieux. C'est dans un château de 

Normandie, où cette dame avait transporté ses pénates, que 

se sont noués les raports à la suite desquels on se jette au-

jourd'hui devant la justice les défis les plus ardens. 

Une correspondance spirituelln, piquante, pleine de pé-

ripéties, mais que la loi ne nous permet pas de reproduire, 

a été échangée entre ces deux personnes. Comme dénoû-

ment à ces relations, dont il ne nous appartient point de 

pénétrer le mystère, mais qui ont duré plusieurs années, 

elle se trouve dénoncée comme coupable d'abus de con-

fiance : de son côté, elle a porté plainte en diffamation. 

C'était là, oomme on le voit, un de ces tristes mystères 

de la vie intime, nés dans l'entraînement d'une ardente 

passion, et que la vengeance et la haine portent aujour-

d'hui au grand jour d une audience publique. Et c'était 

un étrange spectacle que la vue de ces trois personnes 

réunies aujourd'hui sur le banc des prévenus. C'était en-

core cette fois la femme, le mari et l'amant, car la ven-

geance dont la femme était victime avait poussé son en-

nemi d'aujourd'hui à lui donner pour complice son mari, 

afin que toute la vérité pût se dérouler devant lui. 

est, en effet, un homme du monde, il aurait dû le prouver 

autrement. Il vaut mieux supporter une perte d'argent 

que de faire un pareil procès. En appelant sur un autre la 

honte et l'opprobre, on doit craindre d'attirer les regards 

sur sa propre conduite. 

La Cour confirme purement et simplement la sentence 

des premiers juges. 

— Le sieur Descours, employé à l'administration de 

camionage du chemin de fer du Nord, comparaît devant le 

jury sous l'accusation d'abus de confiance commis dans 

des circonstances assez singulières. Le 7 mai 1847, on 

s'aperçut qu'une somme de 3,000 fr. déposée entre ses 

mains, et destinée à subvenir aux avances faites aux ca-

mioneurs pour le paiement des droits d'octroi, avait dis-

paru, ainsi qu'une autre somme de 2,954 fr., montant du 

recouvrement des lettres de voitures. Sans chercher à 

pallier ce déficit, le sieur Descours prétendit qu'il remon-

tait au dimanche 25 avril précédent ; il déclara qu'il était 

allé ce jour-là, avec sa femme et ses enfans, se promener à 

Asnières,- qu'il avait eu l'imprudence de porter sur lui, 

dans l'enveloppe d'une lettre, une somme de 5,250 fr., en 

quatre billets de Banque de 1,000 fr., deux billets de 

Banque de 500 fr. et un billet de 250 fr. de la Banque de 

Rouen, et qu'il avait perdu ce paquet. 11 promit de faire 

des démarches auprès de sa famille pour désintéresser 

MM. Sarand et Aribaud, ses patrons. N'ayant pu y par-

venir, il fut l'objet d'une plainte. Il a été traduit devant la 

Cour d'assises, présidée par M. de Malleville, à raison de 
ce détournement. 

M. l'avocat-général de Royer a soutenu l'accusation. 

M" Eugène Avond a présenté la défense. 

Déclaré non coupable, l'accusé a été acquitté et mis 
sur-le-champ en liberté. 

— Deux jeunes gens originaires de la Hollande, âgés 

l'un de dix-neuf, l'autre de vingt-deux ans, viennent de 

se rendre coupables d'un vol qui, par l'adresse de l'exé-

cution, rappelle celui commis il y a deux ans par le Pié-

montais Jordano, au préjudice de M. Spinelli, proprié-

taire du magasin de bijouterie de la place de la Bourse. 

Ces deux jeunes gens s'étant présentés chez M. Bloch, 

marchand bijoutier, rue Neuve-dcs-Petits-Champs, 35, lui 

dirent qu'ils étaient chargés d'acheter pour une dame de 

province différens bijoux dont ils se firent montrer des 

modèles. Ayant arrêté leur choix sur quatre bracelets de 

prix, une broche et une paire de boucles d'oreilles en 

brillans, ils prièrent le bijoutier de leur envoyer ces ob-

jets à leur domicile, prétextant ne pas avoir assez d'ar-

gent sur eux pour solder immédiatement la facture. Ils 

donnèrent en même temps leur adresse rue de la Paix, 

et recommandèrent que l'on vînt de quatre à cinq heures, 

c'est-à-dire à la tombée de la nuit. 

A l'heure dite, le bijoutier fut exact. Il trouva l'un des 

deux jeunes gens dans le salon d'un appartement convena-

ble. Il lui remit les bijoux, que le jeune homme examina 

pour en constater l'identité ; après quoi, prenant la fac-

ture : « Veuillez m'attendre un moment, » dit-il, et pas-

sant dans la pièce voisine, qui semblait être une chambre 

à coucher, il en laissa la porte entr'ouverte et se mit à faire 

sonner de l'argent, comme s'il complétait un à-point. Le 

bijoutier attendit quelques instans sans concevoir d'inquié-

tude, grâce à ce bruit rassurant, puis quelques instans en-

core après que le son argentin eut cessé. Mais alors, s'a-

vançant vers la porte et regardant à l'intérieur, il reconnut 

qu'il n'y avait plus personne, et que sans doute son ache-

teur avait pris la fuite par l'escalier de service. 

Sans perdre un moment et sans chercher à le suivre par 

la voie qu'il avait dû prendre, car il se rappelait que l'es-

calier principal aboutissait juste au vestibule et que c'était 

la voie la plus courte, le bijoutier s'élança sur la trace de 

son homme, qu'il ne tarda pas à rejoindre et à arrêter en-

core nanti des bijoux, moins un des bracelets qu'il déclara 

avoir remis à son camarade, lequel avait fui dans une 
direction opposée. 

Ce matin, ce second individu a été arrêté à son tour, 

mais le bracelet n'était plus en sa possession et il a refusé 

de dire ce qu'il en avait fait. Ces deux voleurs ont déclaré 

se nommer Rubenstein et Mendaëls, et être nés l'un à 

La Haye, l'autre à Harlem. Ils ont été mis sans retard à 

la disposition de M. le procureur du Roi. 

— Un individu que l'on recherchait comme auteur d'un 

vol commis à l'aide de fausses clés et d'effraction, au do-

micile d'un sieur Alfred Leclerc, ébéniste, rue St-Jacques, 

145, ayant été arrêté hier, à dix heures du soir, à Belle-

ville, a été trouvé porteur d'une cuillère d'argent dont il a 

refusé d'expliquer la possession. Cette pièce d'argenterie, 

qui ne porto ni nom ni chiffre, pourra être utilement ré-

clamée par la personne au préjudice de laquelle elle a été 
dérobée. 

Versailles 

(Seine-et-Oise ) 

Etude de M" AUBRY, avouéà Versailles, rue de la Cathédrale, 2.— 

Vente sur folle enchère, en l'audience des criées du Tribunal civil, séant 

à Versailles, au Palais-de-Justice, place des Tribunaux, le 6 janvier 1848, 

heure de midi, 

De trois corpi de bàtimens, si» à Saint-Germain-en-Laye, rue du 

Château-Neuf et cité Henri IV, à proximité du themin de fer atmosphé-

rique de Paris à Saint-Germain-en-Laye. 

Sur les mises à prix, savoir : 

Pour le 1" lot, de 

Pour le T lot, de 

Et pour le 3« lot, de 

■1,000 fr-

3,000 

2,000 

Total des rrises à prix, 9,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemena : 

A Versailles, 1° à M' Aubry, avoué poursuivant, rue de la Cathé-

drale, 2 ; 

2° A M' Péert, avoué co-poursuivant, rue des Réservoir», 23. 

(6713) 

ÀYIS AUX ACTIONNAIRES . cat, demeurant à Paris, 

rue des Moulins, 14, a l'honneur d'informer MM. les créan-
ciers de la société Victor Chipron etC', qu'il a été nommé li-
quidateur de cette société qui, sous le nom de Compagnie Eu-
ropéenne, avait pour but l'exploitation et la cession d'un pro-
cédé propre à prévenir ou détruire les dépôts durs et incrusta-
tions dans les chaudières, bouilleurs, et les machines à vapeur 
tant fixes que locomotives. 

En conséquence, les personnes qui auraient des réclamations à 
adresser à la socité VictorChipronetC*,sont prévenues qu'elles 
devront faire remettre leurs titres de créances à M, Miquel, dans 
la huitaine, à partir de ce jour, sous peine de déchéance de 
tous leurs droits. Les huit jours expirés, il sera procédé à la 
distribution, entre les ayans-droit, des fonds provenant de la 
vente des brevets de la société; vente qui a eu lieu le 16 dé-
cembre 18-47, pardevant M' Baudier, notaire à Paris. 

DrCT k TTD 1 WT *"
e nouve

i établissement, maison des Vil-
liliO 1 A Dit Ail 1 , les-de-France, rue Vivienne, S3, ouvrira 
samedi 25. Dîners à 1 fr. 60 c. et 2 fr.; déjeuners à 1 fr. 25 c. 

flAva On a ce qui les guérit rue Richelieu, 29, chez GER-

LUJlO. VAIS , chirurgien-pédicure, 1 f. 25 c. Reçoit de 9 à 4 h. 

CAPITAUX. -- VTE DE BOTHEREL, ï£n, àa iâ 

tête d'une maison considérable, personne n'est plus à même de 
faire fructifier grands et petits capitaux, depuis 100 francs} 
aucune responsabilité ; sûreté pour ses fonds ; un crédit dans 
ma maison quand on y a intérêt ; avenir pour des enfans mi-
neurs; 6 pour 100 d'intérêt et 2 pour 100 de prime que la 
marche si ascendante de l'affaire permet d'accorder dès à pré-
sent; et enfin point de limites pour les bénéfices; voilà une 
partie des avantages. On peut de PROVINCE, me demander 
tous renseignemens par écrit ; et à Paris venir me voir, ou me 
demander aussi, même par lettre, mes prospectus. Rue Vi-
vienne, 49. 

CHIFFRE DES ABONNÉS A LA PRESSE. 
Date de la fondation : i" juillet 1836. 

1836. 9,934. Après six mois de fondation. 
1837. 13,200. 

1838. 9,300.1, „
 t

 , u.. 
1839 9 550 j'jUtte cotrl

re la coalition. 

1840'. H',385. 
1841. 13,485. 
1842. 15,170. 
1843. 16,092. 
1844. 16,895. 
1845. 22,971. 
1846. 25,770. 
1847. 32,300. 

Le 15 mars prochain, la PRESSE commencera la publication 
des CONFIDENCES, par M. DE LAMARTINE, MÉMOIRES DE SA 

JEUNESSE , ouvrage acheté 40,000 francs. A l'époque réservée 
par l'auteur, la PRESSE publiera également les MÉMOIRES 
D'OUTRE-TOMBE, par M. DÉ CHATEAUBRIAND, 12 volumes 
acquis par la PRESSE moyennant la somme de 80,000 francs, 
plus une rente viagère de 4,000 francs. En cours de publica-
tion : LES MÉMOIRES D'UN MÉDECIN, par M. ALEXANDRE 
DUMAS. 

On s'abonne à la PRESSE , rue Montmartre, 131. 40 francs : 
Paris; 48 francs: départemens. 
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Agrandissement du format. 

MESDAMES, vous n'avez plus que jusqu'au 25 décembre 

t
 pour obtenir gratuitement Y Encyclopédie 

des Dames, ouvrage indispensable à toute dame, à toute mère 
de famille qui veut, pour elle-même, pour ses enfans ou pour 
ses amies, connaître tous les petits travaux amusans qu'on 
peut exécuter chez soi, toutes les recettes à l'aide desquelles 
on peut faire soi-même et sans dépense une foule d'objets d« 
toilette, de luxe, de fantaisie, de parfums, etc., qu'on paie fort 
cher à Paris et qu'on ne trouve pas à acheter en province. 

VEncyclopédie des Dames, texte et gravures, se donne gra-
tis aux personnes qui s'abonnent pour un an aux Modes pari-
siennes, le plus beau des journaux de modes et un des moins 
chers, car il paraît tous les dimanches et ne coûte par an que 
28 francs. n 

L'Encyclopédie des Dames et l'abonnement aux Modes pa-
risiennes forment le plus joli présent d'étrenues qu'on puisse 
offrir à une dame. — Paris, AUBERT, place de la Bourse et à 
tous les grands bureaux de Messageries. — Lyon, rue Saint-
Dominique, au magasin de papiers peints. ' 

■ — Le Théâtre-Italien donnera lundi prochain, 27, pour la 
continuation des débuts de M11* Alboni, une représentation ex-
traordinaire de Semiramide, par M mes Grisi, Alboni, MM. Co-
Ijtti, Cellini, Taglialico. 

— Aujourd'hui vendredi, à l'Opéra, 10* représentation de 
Jérusalem, avec Duprez, Alizard et M"" Julian. 

— OPÉRA. — Par extraordinaire, à cause de la solennité de 
Noël, le bal masqué, travesti et dansant du samedi 25 décem-
bre, aura lieu le lendemain dimanche 26; Musard conduira 
l'orchestre. Les portes seront ouvertes à minuit. 

BOULEVARD DES CAPUCINES, 11 . 

VENTE DE TAPIS AU-DESSOUS DU COURS. 

SPECTACLES DU 24 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Jérusalem. 
FRANÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 

OPÉRA-COMIQUE. — Ne Touchez pas à la Reine. 

DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION. 
52 vol. grand in-8» de 500 pages chacun. Chez A. ALLOUARD 

libraire-commissionnaire pour la France et l'étranger 10 rué 
de Seine, à Paris, acquéreur du TRÈS PETIT NOMBRE 'd'exem-
plaires restant de cet ouvrage, depuis longtemps épuisé et oui 
est sans contredit LA PLUS COMPLÈTE et LA PLUS ACTUELLE des 
encyclopédies. Ces exemplaires sont NEUFS et non COUDÔS • ON 

LES GARANTIT COMPLETS.
 R

 ' 

150 FRANCS ,ietl
au

5
ilu°de

mes 208 FRANCS 
MM. les OFFICIERS MINISTÉRIELS et MM. les ECCLÉSIASTIQUES 

qui voudront men souscrire à cet ouvrage aux conditions sui-
vantes, le recevront franc de port et d'emballage : 1» Envovèr 
un mandat de 50 fr. sur Paris ou un bon sur la poste - 2° ioV 
dre a cet envoi quatre billets de 25 fr. chacun, payables 1 
trois en trois mois. — L'ouvrage sera réduit à 125 francs net* 

envoyé franco a toutes les personnes qui le paieront comptant. 

DESSIN ET MiTHÉMATIOUES aSÉiS? 



192 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9A DECEMBRE 1847 

ÉTREMES LITTÉRAIRES. 

A la 

POUR TOIS LES AGES. 
Librairie lillilKK, 3». quai «!«"-. Augntttln*. 

CASIMIR DELAVIGNE. — OEUVRES COMPLÈTES, nouvelle et très 
belle édition, 6 beaux vol. in-0 , papier cavalier , avec portrait. 

Chaque ouvrage se vend séparément . 

1° DERNIERS CHANTS, poèmes et ballades sur l'Italie, 1 vol. 

in-8° cavalier 
2° LES MESSÉNIENNES et Cbants populaires , 1 vol. in-8° cav. 

3* THÉÂTRE DE CASIMIR DELAVICNE, 4 vol. in-8" cavalier. 

COLLECTION DE 12 BELLES VIGMETTES gravées sur acier 

d'après les dessins de TH. JOHANNOT pour les OEuvres de Casi-

mir Dclarigne, in-8" 

COMPLÉMENT DES OEUVRES DE CASIMIR DELAVIGNE, pour 

l'édition publiée par Fume, en 6 vol. in-8°. Tomes 7 et 8. . . 

VILLEMAIN. — OEUVRES, i" SÉRIE , nouvelle édition revue et 

augmentée, 10 vol. in-8", papier vélin, à 6 

— LES MÈNES, 10 vol. in-12" dit format anglais, à 3 

Chaque ouvrage se vend séparément. 

DISCOURS ET MÉLANGES LITTÉRAIRES, 1 vol. in-8°. 

36 

7 

7 

24 

H 

50 

. 6 
— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. in-12° dit anglais 3 50 

ÉTUDES DE LITTÉRATURE ancienne et étrangère, 1 vol. in-8». 6 

— LE MÊME OUVRAGE . 1 vol. in-12 dit anglais 3 50 

ÉTUDES D'HISTOIRE MODERNE , 1 vol. in-8° 6 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. in-12 dit anglais, 3 50 

T ARCEAU DE L'ÉLOQUENCE CHRÉTIENNE AU IV» SIÈCLE, 

nouv. édition considérablement augmentée, 1 vol. in-8°. . . 6 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. in-12 dit anglais 3 50 

TABLEAU DE LA L1TTÉBATURE AU XVI II" SIÈCLE, 4 vol. 

in-8% â. 

— LE MÊME OUVRAGE , 4 vol. in-fz dit anglais, à 3 50 

TABLEAU DE LA LITTÉRATURE DU MOYEN-AGE , 2 vol. 

in-8", à ..... i .... . 

— LE MÊME OUVRACE , 2 vol. in-12 dit anglais, à 3 50 

GUIZOT. — HISTOIRE DE LA CIVILISATION EN EUROPE ET EN 

FRANCE, 5 vol. in-8°, papier vélin, ornés d'un beau portrait, à, 

— LE MÊME OUVRAGE , 5 vol. in-12 dit anglais, à . 3 50 

HISTOIRE DE LA CIVILISATION EN EUROPE , 1 vol. in-8\ 

portrait. . . . . . 6 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. in-12 . 3 50 

HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION D'ANGLETERRE depuis l'a-

vénement de Charles I" jusqu'à sa mort, 2 vol. in-8", papier 

vélin avec portraits, à. .... « 

— LE MÊME OUVRAGE , 2 vol. in-12 dit anglais, à. 

V. COUSIN. — COURS DE L'HISTOIRE DE LA PHILOSOPHIE 
(cours de 1828 à 1830), nouv. édit. aug., 3 v. in-12 dit àngl., à 

— LE MEME OUVRAGE , 3 Vol. in-8°, à. , 

COURS DE L'HISTOIRE DE LA PHILOSOPHIE MODERNE 

(cours de 1815 à 1820). Publ. nouv., 5 v. in-12 dit anglais, à 3 50 

— LE MÊME OUVRAGE , 5 vol. in-8°, à. 6 

FRAGMENS PHILOSOPHIQUES, contenant les Philosophies an-

cienne, scholastique, moderne et contemporaine, 4 vol. in-12 

dit anglais, à. 3 50 

50 

50 

50 

6 

6 

1,' 

6 

3 

3 50 

6 

3 50 

20 

15 

6 

6 

3 

PUBLICATIONS DE LA 1ÎBBAIUIE 

DIDIER 
35, quai des Augustin». 

AMPÈRE. — LA GRÈCE, ROME, DANTE, études littéraires d'après 

nature. 1 vol. in-12 dit anglais, 1848 (Sous presse). . . . 

CHATEAUBRIAND. — LE GÉNIE DU CHRISTIANISME, suivi delà 

Défense du Génie du christianisme et de la-Lettre à M. de Fon-

tanes. Belle édition illustrée de 10 belles vignettes d'après Staal. 

TASTU (M"'*)- — ÉDUCATION MATERNELLE, illustrée, Simples Le-

çons d'une mère à ses enfans, sur la lecture, i'écriturc, la gram-

maire, l'arithmétique, la géographie, l'histoire sainte, etc. Nou-

velle et belle édit. ornée de 500 vign.lv. gr. in-8,en 9 parties. 

ÉDUCATION MORALE, ouvr.imité de Ces. Cantu. 2 v. in-12, fig. 

LECTURES POUR LES JEUNES FILLES, prose et vers, 2 vo-

lumes in-12 
ALBUM POÉTIQUE des jeunes personnes. 1 vol. in-12. . . . 

POÉSIES DE M"" A. TASTU, 7 e éd. Joli v. m-\1(enpréparation). 

GUIZOT (M'ne)- — L'ÉCOLIER, ou Raoul et Victor, édition illustrée, 

ouvrage couronné par l'Académie française. 1 vol. grand in-8. 

— LE MÊME OUVRAGE . 2 vol. in-12, fig 6 

UNE FAMILLE, ouvrage continué par M me Tastu. 2 vol. in-12, fig. 6 

LES ENFANS, Contes pour la jeunesse, 2 vol. in-12, fig. . . . 6 

LES NOUVEAUX CONTES. 2 vol. in-12, fig 6 

LES RÉCRÉATIONS MORALES, Contes. 1 vol. in-12, fig. . . 3 

LETTRES DE FAMILLE sur l'Education, ouvrage couronné par 

l'Académie. 2 vol. in-12 6 

GENLIS (M'" e DE)- — LES VEILLÉES DU CHATEAU, nouvelle édi-
tion. 1 vol. grand in-8, papier glacé, orné de belles vignettes. 

-— LE MÊME OUVRAGE. 2 Vol. Ùl-12, fig 

THÉÂTRE D'ÉDUCATION pour la Jeunesse. 2 vol. in-12, iig. . 

LES PETITS ÉMIGRÉS, ouv. pour la Jeunesse. 1 vol. in-12, fig. 

LE SIEGE DE LA ROCHELLE, roman historique en 1 vol. in-12. 

LA DUCHESSE DE LAVALLIÈRE, sa vie pénitente. 1 vol. in-12. 

MADAME DE MA1NTENON, suivie cle nouvelles. 1 vol. in-12. . 

MADEMOISELLE DE LAFÀYETTE, suivie de nouv. 1vol. in-12. 

MADEMOISELLE DE CLERMONT, suivie de nouv. 1 vol. in-12. 

MICHELANT. — FAITS MÉMORABLES DE L'HISTOIRE DE 

FRANCE, illustrés, recueillis d'après nos meilleurs historiens; 

avec une introduction par M. de SËGUR. 1 splendide vol. grand 

in-8, orné de 120 très belles vignettes de V. Adam 

FLORIAN. — FABLES illustrées, précédées d'une Notice par C. N O-

DIER . 1 v. gr in-8, belle éd. illustr. cle 400vign. par V.Adam. 

RERQUIN. — OEUVRES COMPLETES. 4 vol. in-8 ornés de 200 vig. 

Edition économique. 12 

L'AMI DES ENFANS, illustré, précédé d'une Notice par BOUILLY. 

lUjniiV ^UlU klUlOOl/, uiusui;, uau. c. vumtll, avec Une 

î, par C. Nodier. 1 fort vol. gr. in-8, orné de 200 vignet 

LETTRES CHOISIES, précédées de l'Eloge, par M"" TASTU,' 

nnô nar l 'ApaH. (Yanr-aisp.. Rollo édit. Fort. v. in-8. nn^thoW 

10 

10 

6 

6 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

15 

ÉTREMES LITTÉRAIRES. 
POUR TOUS LES AGES. 

A la l.llirulrie IHDIBK, 8S, «mal dea A«H{II* II II„ 

L 'ARIOSTE—ROLAND EElilEl X, illustré, trad. nouvelle, ornée de 

325 vignettes d'après les dessins de MM. T. Johannot, Baron 

Fiançais et C. Nanteuil. 1 magnifique vol. grand in-8. . ' 

OMÈRE—L'ILIADE ET L'ODYSSÉE, illustrées, trad. par E. BAR
ES

1 

TE , 2 vol. gr. in-8, belle édit., ornée de 350 vig., dessin, d'a-

près les monumens grecs 

OFFMANN.—CONTES FANTASTIQUES, illustrés par GAVARNI , tra-

duits par C HRISTIAN . 1 fort vol. gr. in-8, orné de 200 vignettes 

WYSS.—LE ROBINSON SUISSE, illustré, trad. E. VOIART ^ avec une 

Notice, 

SÉVIGNÉ—L 
couronné par l'Acad. irançaise. Belle edit. Fort v. in-8, portrait'. 

— LE MÊME OUVRAGE . 1 voj. in-12, dit format anglais. . . . 

VERTOT.- OEUVRES CHOISIES. Nouvelle édition, 2 vol. in-8. { 

—LE MÊME OUVRAGE ., 2 vol. in-12,. dit format anglais. . . 

BARTHÉLÉMY.- VOYAGE DU JEUNE ANACHARSIS EN GRÈCE 

Nouv. édit. 2 forts vol. in-8, accomp. d'un Atlas de 38 pl. in-8. 

— LE MÊME OUVRAGE , 2 vol. in-12, dit format anglais. . . . 

ROBERTSON — HISTOIRE D'AMÉRIQUE, traduite par SUARO et MO-

RELLET , avec des notes de MM. UUMBOLDT , de la ROQUETTE , etc. 

Nouvelle édition, 2 forts vol. in-8 ' 
— LE MÊME OUVRAGE , 2 vol. in-12, dit format anglais . . . . ' 

ASCAL.—PENSÉES, précédées d'une Notice sur sa vie, par M"" P
E

1 
HIER , sa sœur. Nouv. édit. 1 vol. gr. in-12, dit format anglais. 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. in-8, belle édition 

BENJAMIN CONSTANT. - EOURS DE POLITIQUE CONSTITU-
TIONNELLE, édition mise en ordre par M. PAGÈS (de l'Ariége), 

député. 2 gros vol. in-8 

LUTARQUE- — OEUVRES COMPLÈTES trad. du grec, par RICARD 

S) vol. in-12 à 

OEUVRES MORALES, traduction de RICARD , revue, corrigée et an-

notée par M. AIMÉ MARTIX . 1 vol. in-12 

VIES DES HOMMES ILLUSTRES, trad. RICARB, 4 vol. in-12. 

DE SÉGUR.— OEUVRES CHOISIES, avec une Notice par SAIXTE-

BECVE. 9 vol. in-12 . . 
Chaque ouvrage se vend séparément. 

GALERIE MORALE avec une Notice de SAINTE-BEUVE . 1 v. in-12. 3 „„ 

MÉMOIRES, Souvenirs et Anecdotes de M. de Ségur. 5e édition. 2 

vol. in-12 à 3
 H1) 

HISTOIRE UNIVERSELLE, 8
E édition. Ouvrage adopté par l'Uni-

versilé, 6 vol. in-12 à. 3 „ „ 

HISTOIRE ANCIENNE. 8" édit. 2 forts vol. in-12 à i'J 

10 

FRAGMENS LITTERAIRES, 1 vol. in-8» . 

DES PENSÉES DE PASCAL, 3« édition, 1 vol. in-8°. . . . 

A. THIERRY. — HISTOIRE DES GAULOIS depuis les temps les plus 

reculés jusqu'à l'entière soumission à la domination romaine , 

3e édition, 3 vol. in-8° 

A. BERTRAND —LETTRES SUR LES RÉVOLUTIONS DU GLOBE, 

6" édition, revue et augmentée dénotes, par MM. Arago, Elle 

dé Beaumont, Brongniart, etc., 1 vol. in-8° avec 7 planches. 

— LE MÊME OUVRAGE, 1 vol. in-12 dit anglais 

SAINTE-BEUVE- — PORTRAITS CONTEMPORAINS, nouvelle édit. 
considérablement augmentée, 3 forts vol. in-12 dit anglais, à. . 

DEPPÏNG- — LES JUIFS DANS LE MOYEN-AGE, essai sur leur 

état civil , commercial et littéraire , ouvrage couronné par 

VAcadémie, 1 vol. in-8° 

HISTOIRE DES EXPÉDITIONS MARITIMES DES NORMANDS 

et de leur établissement en France au X' siècle, ouvrage cou-

ronné par ï Académie, 1 vol. in-8° 7 »» 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. in-12 dit anglais 3 50 

MERVEILLES ET BEAUTÉS DE LA NATURE EN FRANCE , 

Description de ce que la France possède de plus curieux sous le 

rapport de l'histoire naturelle, 9' éd. entier, refond., 1 « in-8". 6 »» 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 fort vol. in-12 dit anglais. 3 50 

HEB.DER — HISTOIRE DE LA POÉSIE DES HÉBREUX, traduite 

par M** DE CARDOWITZ , ouvrage couronné par VAcadémie fran-

çaise, 1 beau vol. in-8*. 

— LE MÊME OUVRAGE , 1 vol. ut-là dit format anglais 

BUFFON- — OEUVRES COMPLÈTES , avec un complément par CH. 

LESSON , illustrées de 500 fig., 10 gros vol. in 12 dit anglais, à. 

— LE MÊME OUVRAGE, avec les 500 figures coloriées, à 

1 beau vol grand in-8 orné de 100 vignettes. 10 

L'AMI DES ENFANS, édition en 2 vol.ln-12, 16 fig 6 

3 

3 

3 

3 

L'AMI DES ENFANS, édition en 1 vol. petit in-8, 50 fig 

L'AMI DES ADOLESCENS, édition en 1 vol. in-8, 50 fig. . . 

LE LIVRE DES FAMILLES, etc., édition en 1 vol. in-8, 50 fig. 

SANDFORT ET MERTON, etc; édition en T vol. in-8, 50 fig. . 

DE FOE- — ROBINSON CBUSOÉ, illustré, traduit par M"" TASTU , en-

richi de Notices par P IHLAUÈTE C IIASLES, FERD. DENIS , l'abbé LA-

BOUDERIE , etc. 1 vol. grand in-8 papier vélin glacé, orné de 250 

jolies vignettes dont 50 gravées sur acier 10 

ROBINSON CRUSOÉ, même traduction et mêmes notices. 2 vol. 

in-12 dit anglais, illustrés de 50 jolies vign. gravées sur acier. 6 

ROBINSON CRUSOÉ, même traduction, avec la Notice de l'abbé 

LABOUDERIE . 1 fort vol. in-12, illustré de 16 jolies vignettes. . 3 

ROBINSON CRUSOÉ, même trad. 2 v. in-12 ornés de 8 jolies fig. 2 

CERVANTES. — DON QUICHOTTE, traduit sur le texte original et 

d'après les traductions comparées par M. DE BROTOXXE , belle éd. 

ornée de belles vign. dess. par Janet Lange. 1 beau v. gr. in-8. 10 

DON QUICHOTTE, même trad. 2 vol. in-12 dit anglais, illustrés 

de 16 jolies vignettes gravées sur acier d'après Charlet. ... 7 

6 

3 

3 

4 

50 

■LE MÊME OUVRAGE , sans les figures. 2 vol. 

12 

14 

14 

6 

10 

15 

12 

27 

3 50 

3 50 

50 

N OTA. — Tous les livres publiés par la librairie D IDIER se trouvent aussi chez tous les libraires de province et de l'étranger. — Toute demahcl 
expédié franco sur demande. 

LE TASSE. — LA JERUSALEM DELIVREE, illustrée, trad. nouvelle 

avec une description de Jérusalem par M. DE LAMARTINE , ornée 

de 170 vign. d'aprèsBaron et C. C. Nanteuil. Magn._v. gr. in-8. 10 

— LE MÊME OUVRAGE (trad. du prince Lebrun). 1 vol. in-12 dit angl. 3 

FÉNELON- — AVENTURES DE TÉLÉMAQCE, illustrées, suivies des 

Aventures d'Aristonous , très belle édition ornée de 180 vi-

gnettes, d'après les dessins de T. Johannot, Baron et C. Nan-

teuil. 1 vol. grand in -8 9 

— LE MÊME OUVRAGE .1 V . in-12 dit angl.,ill. de jol. vig. par V. Adam. 3 

de province, 

50 

HISTOIRE ROMAINE. 8* édition. 2 forts voL in-12 à 

H1ST01RE§DU BAS-EMPIRE. 7 e édit. 2 forts vol. in-12 à. . . 

MOLIÈRE.—OEUVRES COMPLÈTES, publiées par M. AIMÉ MARTIX , a-

vec les Notes, Notices et Commentaires de tous les Commenta-

teurs. 4 vol. in-12 à 

DEMOUSTIER —LETTRES A ÉMIL1E SUR LA MYTHOLOGIE, l 

vol., vignette " . 

—LE MÊME OUVRAGE , illust. de 60 vign. en taille-douce. 1 v. in-12. 

DESBOROUGH- -HISTOIRE GÉNÉRALE DES VOYAGES, de Décou-

vertes maritimes et continentales, depuis le commencement du 

monde jusqu'à nos jours, traduite de l'anglais par AD. JOAXNE et 

OLD-NICK . 3 vol. in-12 à. 3»» 

N GUÉRIN- - HISTOIRE MARITIME DE FRANCE depuis les 

temps anciens jusqu'à nos jours. Nouvelle édit. 2 vol. in-12 à. 3 »» 

RÉMUSAT-—PASSÉ ET PRÉSENT, Mélanges littéraires, etc., 2 vol. 

1847 à. 

LEROUX DE LINCY — LES FEMMES CÉLÈBRES DE L'ANCIEN-

|E FRANCE, depuis le X' siècle juqu'au XVHP. 2 forls vol. 

in-12 à. . 

LE LIVRE DES PROVERBES FRANÇAIS, par LEROUX DE LINCY, 

précédé d'un Essai sur la Philosophie de Sancho Pacha, par F. 

DÉNIS . 2 vol. in-12 à 

GENOUDE- LA SAINTE-BIBLE, trad. nov. 2 forts vol. in-12 à. . 

DE LAJOLAIS (M"'). — ÉDUCATION DES FEMMES. Ouvrages cou-

ronné par l'Académie française.—Nouv. édit. 1 vol. in-12. . 

NAPOLEON LANDAIS - GRAND DICTIONNAIRE général des Dic-

tionnaires français, 9e édition revue et corrigée. 2 vol. in-4°. 

GRAMMAIRE GÉNÉRALE DES GRAMMAIRES françaises. 5* 

édition, revue. 1 vol. in-4° • 

PETIT DICTIONNAIRE français portatif. 1 vol. in-32. » . . 

DICTIONNAIRE CLASSIQUE français, avec les Etymologies, 1 

vol. in-8 *. • 

LITAIS DE GAUX.—DICTIONNAIRE SYNOPTIQUE DE TOUS LES 

VERBES, tant réguliers qu'éguliers, entièrement conjugués, 

précédés d'une Théorie des Verbes et d'un Traité des Partici-

pes, par MM. VERLAC et LITAIS . 1 vol. in-4° 

50 

27 »» 

12 »» 

1 50 

3 »» 

12 

de 100 francs et au-dessus, sera expédiée franco. — Le Catalogne général sera 

. FLOUS M .1. 
4 janvier pro-

: d'audience du 

AVIS. 

MM. les créanciers de la fstrllitle de V 

BRl37iON, «m» convequés à se réunir le, 

citaiti , à 10 heun s du matin dans la salle 

Tribunal de connutroc de de Bayonne, afin d'êlre consul-

tés tant sur la composition do l'état des créanciers que sur 

la nomination do nouveaux syndics, conformément à l 'ar-

ticle 4 (>2 du Code de commerce. 

- A Bayon-ne, .20 det «libre 184" 

Le juge-commissaire, 

! générale extraordinaire le janvier prochain, à deux 

CAST.VNDET. 

Le gérant de la Société d s Mines d'or de Malpaso a 

l'honneur de convoquer MM. les actionnaires en assemblée 

heures précises, au siège social, 20, rue de Rondy. MM 
M actionnaires qui ont voix deiibérativè sont priés de 

vouloir bien y assister. 

PENDULES de CABIXET, depuis 32 fr. 
RÉVEILS PORTATIFS ou à poids. 12 
CADRES-HORLOGES à grands cadrans. 
rABLÉAUX-lKRLOGÉS ; Boîtes Musique. 
Pendules de voyage à réveil 45 
MONTRES D'ARGENT ejlindre gar. 75 f. 

Id en OR, ld 140 
WURTEL, GALERIE VlVlENXE, 38 42. 

FABRIQUA 

«Se isOKK'S'. 
îiue Montmartre, R. 39, 

c^nt'mes 100 env^îoppi 

ires 

aunees po'sr vrsstp 

affection la PME et le SIROP de NAFË D'ARABIE, ; 

dont iés propriétés efïicaces ont été constatées dans les 1 

hûpiiiïux de l'aris et dans la pratique de nos plus habiles ' 

médecins, lorsque celle maladie éclata en 1837. Entrepôt, 1 

rue Richelieu, ïO. — Dépôt dans chaque ville. 

GRIPPE lOIR °c 
JLla plupart des médecins recommandent contre cette 

Papier ÉCOLIER, 

VISITE puiceuine, extra-Riatées, i f. 50 le cent 

RUE Joquelet, 8, au premier, près la Bourse. 

Ou GRATIS, 120 FEOILLES 

PAPIER A LETTRES 60 a-

lli tant : 120 FEUILLES 

glacé s 5 e., et 120 feuil-
les 50 e ■ ou esira très 
aies). EKVELOP., 20 c. lé 

fr. la rame. CARTES BE 

vélin, 1 fr. — 

TROGEES 
Dentiste de S. A. IBRAHIM-PACHA, anteur de 1 
jraares scientiflques, seul et unique inventeur aes L^"." 

NOUES INDESTRUCTIBLES, posée» sans CROCHETS M UU 

TDHE8. — BA^TKLlERSj;pMPLBTSJ.,rV»ÉES
 E

?<j
r
'[|^

(
!j!jr ' 

270. RUE SAlNt-HONORE. 

SOtlIÉKS VERNIS lï? Cboïx â 12.E 
(ÊL. c liez BERTRAND 4e GÊNES CORROYEIH 

c; -?pufé, pour ses bottes à 16.r. 
R. MOXTMARTItE 65 .danslia>lK 
Plusieurs Dépôts dans Paris. 

m«t:i«tté» «tfiiw Ma«rct«Se». 

tse l'extrait d'un acte sous seings privés. 
#n date du 15 décembre 1847, enregistré le 

même jour, il appert que la société qui à 
«Ti«lé entre les sieurs REGNIER, M1LLE-
HEAU et T \XSEUll. pour une imprimerie 

de lit',;ograchie,4onl le siège était rue de U 
*>arcbem'"erif . 5. s sié dissoute à partir au-
dit jour. ' MÏLLÏRÉAC . (»T'W) 

Trî2»u ?at&!i «Se Commerce. 

SÉCLAKA'nûN» DE FAILLITES. 

mmemm él Tribunal de commerce de 

Paris, du 3 DÉCEMBRE 1847, qui déclaren 
la faillite ouverte et en fixent provisoire 

ment l'ouverture audit jour .-

Du sieur CUNY, traiteur, rue Beauregard 
5, nomme M. Coissieu pige-commissaire, et 

M. lleiirionnel, rue Cadet, 13, syndic provi 
soirs [N» 7S0S du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 9 nr.cEMBRE 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte e! en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Des sieurs REXOUAUD, LACHAUME et C 
nég., rue Mootorgiieil, 63, nomme M. Mlliëi 

juge-commissaire, et M. Defoix, rue St-La 
zarc, "0, syndic provisoire |N° 7931 du gr.J; 

Jugemens dû Tribunal de commerce de 
Paris, dut-- DÉCEMBRE tui,qul déclarent la 
faillite ouverte et en fixent vrovisotremen; 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur TIIIESSARD (Charles-Baptiste 
Philippe), anc. charcutier, à Batignolles 
Cra -.Hle -lUic, 28, demeurant même rue, la 
nomme M. Klein juge-commissaire, et M 
Baudouin, rue d'Argenleuil, 36, syndic pro-

visoire IN" 7S85 du gr.J; 

Du sieur I.EXORMAXI) (l'ierre-Conslanl) 
anc. nég. en vins, rue d'Amsterdam, 26, nom-
me M. Georjre juge-commissaire, et M Soti-
let, passage. Sauinier, 16, syndic provisoire 

[N" 7986 du gr.]; 

Des sieurs CHIMENE frères (David et 
Isaar), rails de rubans, rue St-Denis, 265 
nomme M. Talamon juge-commissaire, et M 
Sergent, rue des t illes St-Thomas, 17, syn 

die provisoire [N" 7987 du gr.J; 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS, 

Sont invith à se rendre au Tribunal i( 

commères de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FAStiUIGSON (Louis;, eut. de 
maçonnerie, avenue Ste-Marie-durRoule, 38, 
le 29 décembre à U heures us» 7959 du gr,]; 

Des sieurs PHILIPPE et comte Henri ROU-
GE PE SIAGUELOXNL, anc. gérar.S du jour-
nal Le Portefeuille, rue Basse-de-rtèmpatt. 

28, le 28 décembre â 3 heures [S« 7965 du 

«rOi 

Du sie,ur PRIVAT (Jean), maréchal-ferrant, 
au Petit-Cliaronne, le 30 décembre à 10 heu-

res lp2 [N° 7971 du gr.J; 

Du sieur CHÉRADAME (Antoine-Léopold), 

md do tableaux, rue nicher, 33, le 31 décem-
bre à 3 heures [K» 7752 du gr.]; 

Pour assister b l'assemblé.- dans liqucUe 

. U juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur Is composition de Vétai dts créanciers 

présumés y«e sur la nomination de nouveaux 

yndics. 

NOTA . Lestiers-porleurs d'effet» ouendos-

semens (le ce» faillites n'étant pas connus, 
sontpriés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblée 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARTEMET ainé (Micolas-Char-
les), md de pl&tre, rue Buffault, &, le 2s dé-
cembre à 1 heure lpj [X» 7302 du gr.J; 

Du sieur PARDOX (Joseph), anc. nég. en 
vins, rue d'Angouième, 11 , le 31 décembre à 
3 heures [N" 7706 du gr. |; 

Du sieur YVOLFF (Antoine), loueur de ca-
briolets, rue St-Louis, 21, le 31 décembre à 9 
heures [N» 7789 du gr. |; 

De dame veuve FRÉDÉRIC, mercière, à 
liatinnolles, le 2» décembre à 9 heures lp2|N° 
7423 du gr,]; 

Du sieur DROUARD (Julien-Michel), tapis-
sier, rue du Dragon, 19, le 31 décembre a 11 
heures [N° 7744 du gr.J; 

Du sit-ur LIGNER (Antoine), menuisier, rue 
des Boulets, 38 bis, le 31, décembre à 11 heu-

res [N° 7676 du gr.J; 

Du sieur COUTY fils (Pierre-Auguste), mé-
canicien, rue de Charonne, 8, le 31 décem-
bre à U heures [X» 769 s du gr.J; 

Du sieur COURTOIS (Denis], md de bois, 
à Seuilly, le 29 décembre à 11 heures [X» 
7790 du gr.J; 

Du sieur LAURENT (Antoine-Dominique), 
plâtrier, à Boulogne, le 29 décembre a 1 ( 
heures IN" 7793 du gr.J; 

Du sieur HERBAT (Xicolas), anc. plâtrier, 
faub. St-Denis, 131, le 29 décembre a 9 heu-
res l[î [No 7S96 dû gj'.l; 

Pour être procédé , scuî la pi évidence de 

M le juge-c&mmissairc, rér ijicaiion et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. le» syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GALLOIS (Aimé), anc. ent. de 
voitures publiques, faub. St-Denis, 85, le 30 

décembre à 3 heures (K* 6124 du gr ]; 

Du sieur SOXET ainé (François-Philippe), 

md Cartier, rue St-Denis, 216, le 28 décem-
bre à 3 heures [£« 7761 du gr.]; 

Du sieur DURAND (Jean-François), ent. de 
couvertures, rue du Roi-de-Sicilc, 35, le 29 
décembre à 9 heures 1|2]X° 7701 du gr ); 

Pour entendre te rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

Us faits de la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

KOTA . Il na sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

MM. les créanciers du sieur BAUBAX, ent. 
de maçonnerie, rue d'Orléans-au-Marais (vu 
l'ordonnance rendue en conformité de l'ar-
ticle 522 du Code de commerce), sont invités 
a sa rendre, le 29 décembre à 1 1 heures, en 
la salle des faillites du Tribunal de commer-
ce, en son palais, pour reprendre la délibé-

ration ouverte sur le concordai proposé par 
le failli, l 'admettre s'il y a lieu, ou passer à 
la formation de l'union et à là nomination des 

syndics définitifs, et caissier |H« 8366 du gr.]; 

PRODUCTION DE TITRE». 

Sont invités a produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres d; 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

flM, les créanciers : 

Du sieur CHIGNON (Pierre-Alexandre), md 
de vins, rue delà Fidélité, 32, entre les mains 
de M Morard, rue Montmartre, 173, syndic 
de la faillite [K« 7884 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4 ')3 de la 

loi du a 8 mai 1 $ 3 8 , iU-e procédé h la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite de bile DEBOUV, mde de modes, 

passage du Havre, n .,56, sont invités à se 
rendre, le 28 décembre à 10 heure ira très 
précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément a l'art. 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donuer leur avis sur l'excu-
sabilité du failli [N» 7147 du gr.J. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur HELALXE (ils (Alphonse ', 
nournsseur, à Batignolles, sont invités 4 se 
rendre, le 29 décembre à 9 h. i[2,au palais ou 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
liouner décharge de leurs fonctions et donne 

leur avis sur ,1'excusabilité du failli (N° 3445 
du gr.) 

MM. les créanciers composant l'union de ta 
faillite du sieur SORET (Joseph-Auguste), md 

de vins et imprimeur, rue du Croissant, s 
sont invités 4 se rendre, le 30 flécem 
bre 4 10 heures et demie très précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
a l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter-
leur donner décharge de leurs fonctions ei 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
[N-2178 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de h 
faillite du sieur SIMOXD (Nicolas-François) 

menuisier, boulevard du Temple, 9, sont 
invités 4 se rendre, le 31 décembre 4 11 heu-
res, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément 4 l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les svudics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l e: 

bu 22 décembre 1847. 

Du sieur LEXÉRU, limonadier, rue Bou-
cher, 4 [N» 5616 du gr.]; 

1 excusabilité du tions 

failli [N» 2612 du gr.] 

MM. tes créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MATII1Ë (Edme), nourns-

seur, route de Ghoisy, 4 Ivry, sont invités à 
se rendre, le 29 décembre 4 9 heures i|2, au 
palais du Tribunal de commerce , salle <Ie% 
assemblées des faillites, pour, conformément 
a l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte deiiuitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur I excusabilité du failli |N« 45i0 
du gr.J. 

MM. les créanciers composant l'union de U 

faillite du sieur BRAME, négociant, rue 
Clery, n. 60,sont invités à se rendre, le 31 
décembre 4 11 heures, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 de la 
loi du 28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, le débat-
tre, le clore et l'arrêter; leur donnerdécharge 
de leurs fonctions et donner leur avis sur 
l excusabilité du failli [x« 6680 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MONTEES (Joseph), md de 

vins-restaurateur, 4 La Villelfe, sont invités 
4 se rendre, le 28 décembre 4 1 1 heures pi é-
cises, au palais du Tribunal de commerce 

salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément 4 l'art. 537 de la loi du 28 mai 
1S38, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par 1rs syndics, le débattre, le clore cl 

i'arrèleri leur donner décharge do leurs fonc-
tions et donner leur avis sur t excusabilité du 
failli [N° 7238 du gr. |j 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE DV.TIÏ. 

H. B. Un mois après la date de ccsjugr-

mins, chaque créai,, i, r rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

ASSEMBLÉES DU 24 DÉCEMBRE 1847. 

P.ÏOF HELiu .s : Tonetti, fumiste, verif.—Bo-
jer, logeur, id. — Dessaux, md de nou-
veautés, id. — Daubon, teinturier, elèt. — 

Prodhoaime, md de toiles, id. — Mallard, 
nég. en vins, conc— Slaycr-Levy, nég. en 
vins, ici. 

OKZE HEURES : Dagoneau, charpentier, synd. 
— Bazin, md de rubans, vérif.— Ravel, fri-
pier, id. — Dame Cariulal, anc. mde de 
couleurs, id - Mathieu, loueur de cabrio-
lets, clôt, — lïoiteuzct, md de vins, conc. 
Couturier, boulanger, id. — Hartmann, 
ébéniste, id.— Bouilâugèr, md de vins,id. 
— Touret, nid de vaches, id. 

UNE HEURE : Journaux, passementier, vérif. 
— Journaux etc<-, et Deguson, passemen-
tiers, id. — Garnier, anc. md de bois, id. 

—Th. Leehevaher, nég. en charbons, conc. 

— Renard, lab. de tissus de soie, redd. de 
comptes. 

TROIS UEOKES .-Chapeau, boulanger, synd. 
— Goulut, charron, vérif. — Colombe! 
anc fan. de parapluies, clôt. — Colnellis, 

vitrier, id.- Baudoin, tanneur, id. — Beau-
toont, nég., conc. *■ Garnier, agent d'af-
faires, id —Reculiez fils, md de vins, redd. 
de i omptes. — Renard, marinier, id. 
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Du 23 novembre 1847 : Séparation de corps 
et de biens entre Marie-Pauline POH.ROUX 

et Viclpr-Eugène-Gulllaume TESS1ER, 4 

Paris, rue de Gliarenlon, 54 — Utspaulx, 
avoué. 

"u il décembre 1817 : Séparation de biens 
entre Eliso-Louisc LUCt! et Alphonse-Jo-
seph-Gabriel LEEEVRE, 4 Paris, rue Jean 
dc-l'Epiue, 2. — bubrao, avoué. 

De 10 décembre 1847 ■ séparation de biens 

entre Reine-Elisabeth TARIN et Pierre-
Edouard I.AMV DE VILLECIIERE, 4 Parii, 
rue Xeuve-Bréda, 18.— Purnientier, avoué. 

©(*«rt>M*i F *iîiua«f».t Joli» 

Boom *u'ir^**»**
 i 

Cinq 0/0, iouill. du il mari 

Ouatre 0/0, jouu». du n 
Trois 0/0, iouin. du 2î décembre-

Troil 0/0 (emprunt 1»«; 
Actioni de la Banque ; 
Rente de la Ville... •• '„ 
Obligation! de la Ville 
Caisie hypothécaire. . • • ; • 
Caisse A. Gouin, c 1,000 rr. . • • _ 
Caiiie Ganneron, e. l ,000 rr. • • 

4 Canaux avec pnmei. . • • 
Minei de la Grand'Combe _ 

LinMaberly ,,, 
Zinc Vieille-Montagne. - 7 
R. de Naplei, jouns, dejanvier..

 10
, a 

— Réeôpisièi Rothichild 

cuE^r;» ûowT4>5 
DSSIOKATIOS». J ^ U

 i0
J, 

75 es 

76 » 
3310 r 

1355 ~ 

use -
1000 -

6049 -

Saint-Germain 

Veriaillei, rive droite. 
 rive gauche 

PariiàOriôani ' 

Parii i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon.. ■ 
Strasbourg à Bile----' 

Orléani i Vierzon 
lioulogne i Amieni . . 
Orléani «Bordeaux. • 

Chemin du Nord 
Montereau 4 Troyei.-
Famp. « Hazebrouek. 

i'arii i Lyon 
Parii à Siraibourf 

Touri à Bialei 

bu 21 décembre 1817. - Mine veuve Der-
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Enregistré k Paris, 

Reçu un franc dix ««ntimet, 

Décembre 1847. F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GcWt, 

le maire du 1" »rrondi»««"
ent
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